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PARTI C O M M U N I S T E M A R X I S T E LENINISTE 

SANS 



DANS L E C O U R R I E R . . . 

Un jeune nous parle 

du changement 

Un ieunc camarade de la banlieue 
parisienne écrit ai. Secrétariat; <l nous 
lait part de son expérience et de ses 
propositions et il nous critique. Ses 
critiques sont pleinemenl (ondées 
comme ses propositions de nous 
adresser aux |eunes lors de notre 
campagne enquête sur le changement 
A Montpellier, une tableronde sur 
l 'emploi est prévue avec des jeunes de 
la ZUP de La PaiMade: on peut mult i 
plier ces bonnes idées Noire camara 
de nous y engage : laissons-lui la paro­
le. 

C a m i l l e G R A N O T 

Camarades. 

{,..) Depuis que i> suis au parti 
(IV CongrèsI, ie n'avais vu aucune 
analyse ( ou presque) du pait i sui la 
jeunesse. Je suis heureux que le 
parti ait pris conscience de sa 
carence a ce niveau. E n lisant et 
comparant les textes des III* et IVc 
Congrès, on temarque que le parti 
s' intéresse plus à la jeunesse lors de 
va période | gauchiste » alors que. 
i. r ni. il colle à la réalité, pas de 
texte d'analyse sur la |eunesse. 
Aussi bien dans nos documents il est 
stipulé que n en ce domaine, il tant 

prendre des mesures cènes limitées 
et raisonnai/les nt,vs tout à fait 
impératifs et draconiennes i. 
Dans le discours, on a l'intention de 
fane des efforts, mais dans la 
pratique c'est le néant. 

Lorsque la plate forme du parti 
sur les cantonales est parue dam HR 
(No 1277). j'espérais voir un passage 
sui les (jeunes notamment sur 
l'obligation d'embaucher les |eunes 
à leur sortie de l'école ou réclamer 
l'abrogation de la circulaire Beullac 
concernant les stages en entrepiise 
pour les lycéens des L EP ou bien 
encore l' interdiction poui les 
communes de financei les écoles 
privées avec des fonds publics... 
Pas une seule fois ie mot <i ieuiKH 
n'est employé dans celle 
plate-forme. 

Alors que les travailleurs ont 
réussi à yiapi l l r i quelques petits 
avantages, force est de constater 
que le changement se fan attendre 
pour les jeunes. 

Pour la campagne «Pour le 

Repères économiques 

M PAYS DU TIERS MONDE 

EN CONFERENCE A NEW-DEHLI 
La Conférence de New-Othl i , qui regroupait 44 

pays du Tiers Monde (dont la Yougoslavie, la Rouma 
nie el la Chute). a débattu, du 22 au 24 février, de là 
nécessité de soi i ir te dialogue Noid-Sud de l'impasse et 
du développement de la coopération entre pays en 
voie de développement (cf. Editorial de l'Humanité 
rimiju 1778). 

Cuite conférence a dénoncé la nette détérioration 
de la situation économique internationale, la forte di­
minution de l'aide étranqère et la mulhpl ication des 
barrières protectionnistes dressées par les pays déve 
loppes En particulier a été condamnée i'inuartsigean 
ce américaine qui refuse les négociations globales poi 
l a i t y compris sur les institutions spécialistes (San 
que mondiale et Fonds monétaire iniernaiional) dans 
lesquelles les USA disposent de pouvoirs exhoibitants. 

La cunlérencea insisté sur la nécessitéd'auqmenie' 
la production alimentaire, d'œuvtor, en ce domaine, 
en faveur de l 'autonomie collective des pays du Tiers 
Monde et de développer les ressources énergétiques des 
pays en voie de développement, l'une des solutions 
préconisées, pour laire face à l'insuffisante des ressojr 
ces financières, étant la création d'une fil iale énergie 
de la Banque mondiale. 

Dans tous ces domaines, les pays réunis à Nesv 
Dehd insistent sur la nécessité d'engager réellement 
une négociation globale Nord-Sud. dam le cadre des 
Nations Unies, tout en cherchant I développer leur 
coopération. Ainsi ont été envisagées la mise sur 
pied do bureaux d'experts, la création d'un Fonds de 
développement du Tiers Monde ou d'une agence pou-
la mise en valeur des ressources éneiqetiques, ainsi que 
d'un Fonds monétaire. Mais ces proiels butent pour 
l'iml.mt sur la nécessité de réunir les tonds nécessaires 
a leurs lancements. 

RECENSEMENT 
DE LA POPULATION 

DU 4 MARS AU 2 AVRIL 
Un nouveau recensement général de la population 

française aura lieu du 4 mars au 2 avril Le précédent 
remonte à 1975 et il est évident que bien des évolu­
tions ont eu lieu depuis, en particulier avec les effets 
de la crise économique. 

Le recensement se fait à partir de deux question­
naires : 

- l e premier concerne les différentes caractéristi­
ques du logement occupé, permettant d'étudier l'évo­
lution du parc immobilier ; 

- I l second est un bulletin individuel portant sur 
l'état-civil. la formation, la profession, etc . . Il a com­
me but de déterminer exactement la population légale 
des 36 500 communes de France, des cantons, dépar­
tements et régions, les résultats servant a définir par 

exemple Ins modalités de scrutin poui les élections mu­
nicipales, lu lépartition des dotations de lonclionne-
meni des collectivités locales: de recueillit lo i données 
sur la population (pyramide des âges, sexes, nationali­
tés, situation de famille, formation, profession). 

Les experts de l ' INSEE. qui vont dépouélei e i ana 
lyser les réponses, et les comparer à celles des pièce-
dents recensements, comptent étudier en particulier : 
l'exode rural, l 'attraction de Péris, les catégories soc ta 
les ( a partir d'une nouvelle nomenclatiue dBs pioles-
sions). le travail des femmes, le logement, le lien l o i 
mation emploi, révolut ion dessecleuisd'activités, les 
déplacements domicile iravail. la fréquentation scolai­
re et préscolaire, etc.. 

Les résultats du recensement, qui seront publiés 
de décembre 82 a décembre 84, livreront des rensei­
gnements utiles é tous ceux qui veulent mieux connaî­
tre la réalité de la France d'aujourd'hui pour la trans 
former 

LE SMIC 
EN DEÇA DES PROMESSES 

Vient d'eue décidée une augmentation du SMIC 
de 2,6% au 1 " mars (1,6% au titre des pria et I f c a u 
litre de la progression du pouvoir d'achat). Cela 
portera le taux horaire à 18,62 Frs contre 18,15Frs 
13 227.40Frs pai mois au lieu de 3 ! 4 6 F r i pour 173 
beuies 1/31. 

C'est que, pour 1982 el 1983, en plus des hausses 
automatiques liées à la hausse des pnx, ont été piévues 
trois étapes de revalorisation du SMIC 1 % au I e ' 
mais, 2% au I e ' juillet et l%au moins au I e r décem­
bre. 

Notons que la Plan intérimaire de deux ans recam-
mandait un relèvement des bas salaires a programmer 
selon un calendrier, programme qui devait compren 
dre en 82 et 83 • une augmentation du poutou d"achat 
du même ordre d$ grandeur qu'en SI ». Dans lecad 'e 
de ces recommandations, le pouvoir d'achat du SMIC 
en 82 devait croître dans l'ordre de 6%. Or. ces dêci 
sions gouvernementales ne retiennent qu'une hausse 
de 4% pour 1982! 

Hausse en deçà des promesses électorales de F. 
Mitterrand avant le 10 mai et largement insullisante 
pour permettre une amélioration du pouvoir d'achat 
des catégories è bas revenus. Faut-il s'étonner d'une 
si faible revalorisation du SMIC quand on sait qu'elle 
est indexée sur l'indice des prix INSEÉ toujours en 
vigueur et qui ne reflète que partiellement la hausse 
réelle des pr ix? 

Déjà, le passage aux 39 heures hebdomadaires au 
I e ' février défavorise les Smicards embauchés après 
celle date En effet, alors que ceux déjà dans l'entre­
prise au iw lévrier bénéficient d'une majoration de la 
4rjemo mure travaillée, cela n'est pas le cas pour ceux 
embauchés après le 1 e r février. On aboutit donc, de 
fait, à l'existence de deux SMIC. Tout cela témoigne 
de l'urgence d'une réforme de la législation du SMIC. 

R u b r i a u e r é a l i s é e p a r 
C a t h e r i n e L E M A I R E e t P i e r r e B A U B Y 

changement, la parole aux travail­
leurs », la aussi ie pense qu' i l aurait 
été souhaitable d ' infoimei les lecteurs 
de HR que pour le changement, le 
pait i donnait, aussi, la parole aux 
jeunes. 

Après avoir émis quelques 
critiques entie I le vouloir bien faire • 
du parti et la non concrétisation 
de ce nouvel otiiertil. j aimerais vous 
fave part de mes analyses sur la 
jeunesse. 

C'EST EN A L L A N T DISCUTER 
A V E C LES J EUNES 

Je ne fréquente qu'une partie 
de la jeunesse lycéenne etétudiante 
Après une oénode d'attentisme de la 
part de la jeunesse, on peut constatci 
un reriémaitage de la lutte - bien 
rjue limitée des jeunes. 

Quelles sont ces luttes? 
Les événements de Pologne ont été 
l'étincelle rie celte reprise : l'intérêt 
des jeunes 'mur les droits de 
l'homme. Les lycéens sont parti­
culièrement actifs en ce domaine : 
création de comités de Solidarité à 
Solidamosc tiès nombieux sur Pans 
Ce regain de luttes de la paît 
des jeunes se fait paiallétement 
avec un relent d'anticommunisme. 
Pour une très grande ma|onté de 
jeunes il y a assimilation entre URSS 
et socialisme et les prises de positions 
du PCF sur la Pologne n'ont fait 
qu'aggraver et amplifier cet 
anticommunisme. Lois d'une 
•'i l lusion aux Halles où de nombreux 
Ieu ne\ fréquentant ce lieu, j 'ai pu 
constater l'intérêt des jeuaes poei 
les a.iarchistes qui mènent une 
campagne antimarxiste: lors de la 
manif pour le soutien & la résistance 
afghane, ils criaient * Etat marxiste. 
Etat lascisten. Lors de cette 
diffusion, des jeunes sont venus 
discutei avec moi et m'ont demandé 
si j'étais au PCF car j'avais entre les 
mais HR qu'ils confondaient avec 
L'Humanité, et m'ont expliqué 
pourquoi ils n'étaient pas 
C O T f t i l U t : « t'URSS est un pays 
communiste et les gens n'y sont pas 
libres*. *Avec le communisme 
on doit tout partagera... 
Je leur ai expliqué pourquoi je 
ne considérais pas l 'URSS comme 
un pays socialiste et leui ai expliqué 
ce que n devrait être une France 
socialiste M. Puis ils sont partis vers les 
gens de la Fédération anarchiste pour 

discuter. Quelques minutes après, ils 
sont revenus veis moi et m'ont dit 
que j'étais beaucoup plus compréhen 
sil que les anars et qu'ils désiraient 
«eue communistes». Je pourrais 
multiplier cet exemple pai dizaines 
et c'est pourquoi je pense que c'est 
en allant discuter avec les jeunes, 
(m veulent bouger, que l'on pouira 
1 is\ii iri quelques amalgames. 
Beaucoup rie jeunes m'ont dit 
que l'on devrait changei le nom du 
inuinel car beaucoup d'entre eux 
li- cnnlnnrient avec t 7rV>.\»...v 

LA G R A N D E MAJORITE 
OES J E U N E S EST DEÇUE. . . 

La très giande majorité des 
(finir. est dtcur par le changemrnl 
intervenu le 10 mai. Effectivement, 
on a piomis beaucoup et on ne 
l i rn l pas les piomessev C'est la 
même situation qu'avant le 1 0 mai : 

dans les universités, à part 
l 'ahioyaliun de la lo i Sauvage M du 
quoium qui a permis l'extension de la 
participation étudiante, rien de 
fondamentale n'a changé. 

A la piocha me rentiée universi 
taire, on nous piomet une nouvelle lo i 
•1 oi i f iit.itii.ii Quels sont les p i o p b 
du gouvernement à ce sujet 7 

l e gouvernement socialiste a mis en 
place la commission Jeantet Celle c i 
s'on ente vers un lenf or cernent de 
rai i lunui im'. du caractère concurren 
tiel îles facultés, propose un miniénh 
clausui â la fin du DEUG. . . 

Le rapport Laurent Schwait/ qui 
piopose l'augmentation des droits 
d'inscription <1. 9S a 1 000 
voue 2000 lianes, propose aussi 
un ttuméiui cirHisui à rentrée de 
l'université... 

Le rappoit Blonde sui l'aide de 
l'Etat aux étudiants, proposant 
de faire payer les familles pour 
améliorer la situation des étudiants 

Et, il y a e i ico i t de nombieux 
•apports et commissions en roule 

dans les lycées, la situation n'est 
pas huilante en cherchant ce qui a 
clunije depuis le 10 mai, je n'ai rien 
trouvé On n'a même pas l'intention 
d'abroger la circulaire Beullac 
concernant les stages en entieptrses. 
vo niable exploitation et permettant 
aux patrons d'avoir une main d'eeuvie 
gratuite. 

En somme, la jeunesse lycéenne 
et étudiante est déçue car elle ne 
voi l pas pointer le changement à 
I nu / :>n I I U 
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L es 1 4 e t 2 1 m a r s , 2 0 m i l l i o n s d ' é l e c t e u r s s o n t 
a p p e l é s à é l i r e l e u r s c o n s e i l l e r s g é n é r a u x d a n s 
o l u s d e 2 0 0 0 c a n t o n s . C e s é l e c t i o n s p r é s e n t e n t 

c e t t e a n n é e u n e i m p o r t a n c e a c c r u e . D ' u n e n a r t , l a 
o r o c h a i n e m i s e e n œ u v r e d e la l o i d e d é c e n t r a l i s a ­
t i o n va d o n n e r a u x C o n s e i l s g é n é r a u x e t A l e u r s 
p r é s i d e n t s r i e s d r o i t s e t d e s n o u v o i r s , d a n s b i e n d e s 
d o m a i n e s d e la v i e l o c a l e , d o n t Us é t a i e n t d e s s a i s i s 
a u p r o f i t d e s n r é f e t s . D ' a u t r e p a r t , l e s f o r c e s d e 
d r o i t e c o m p t e n t , à c e t t e o c c a s i o n , p r e n d r e l e u r r e 
v a n c h e ! e s é l e c t i o n s p r é s i d e n t i e l l e s e t l é g i s l a t i v e s 
d u p r i n t e m p s d e r n i e r , g a r d e r o u c o n q u é r i r d e s 
p o i n t s d ' a p p u i p o u r f r e i n e r e t d é t o u r n e r l e c h a n g e 
m e n t v o u l u p a r l e s t r a v a i l l e u r s , p r é p a r e r l a r e c o n 
q u ê t e d u p o u v o i r e x é c u t i f e t l é g i s l a t i f , m e t t r e e n 
œ u v r e u n e p o l i t i q u e t o u t e e n t i è r e a u s e r v i c e d e s 
f o r c e s d u g r a n d c a p i t a l E n f i n , c e s é l e c t i o n s a u r o n t 
u n i m p a c t u l t é r i e u r s u r l a c o m p o s i t i o n d u S é n a t , 
q u i c o n s t i t u e u n d e s b a s t i o n s d e l a r é a c t i o n . 

D a n s q u a t r e d é p a r t e m e n t s , l a d r o i t e d i s p o s e d e 
l a p r é s i d e n c e d u C o n s e i l g é n é r a l a u b é n é f i c i e d e 
l ' âge . D a n s d i x - s e p t a u t r e s , e l l e a m o i n s d e c i n q v o i x 
d e m a j o r i t é . O n l e v o i t , c e s é l e c t i o n s c a n t o n a l e s re ­
p r é s e n t e n t u n e n j e u p o u r l a m i s e e n œ u v r e d e 
c h a n g e m e n t s f a v o r a b l e s a u x t r a v a i l l e u r s , t a n t a u 
p l a n l o c a l , d a n s l e s d é p a r t e m e n t s , q u ' a u p l a n n a t i o ­
n a l . C ' e s t p o u r q u o i l e P C M L a p o e l l e , d é s l e n r e m i e r 
t o u r , a B A T T R E L A D R O I T E . " 

L e s c h a n g e m e n t s f a v o r a b l e s a u x t r a v a i l l e u r s n e 
s a u r a i e n t c e p e n d a n t p r o v e n i r d e la s e u l e é l e c ­
t i o n d ' u n e m a j o r i t é d e c o n s e i l l e r s g é n é r a u x d e 

g a u c h e . A u p l a n n a t i o n a l , l e 1 0 m a i a c r é é l e s 
c o n d i t i o n s o o u r d e s c h a n g e m e n t s r é e l s . M a i s l e s t r a ­
v a i l l e u r s s ' e n a p e r ç o i v e n t t o u s l e s j o u r s , l e g r a n d 
c a p i t a l e t s o n s y s t è m e s o n t t o u j o u r s l à . L a m o b i l i ­
s a t i o n , l ' a c t i o n , l a l u t t e d e s t r a v a i l l e u r s s o n t n é c e s ­
s a i r e s D o u r les c o m b a t t r e , p o u r l e u r a r r a c h e r l e s r e ­
v e n d i c a t i o n s c o m m e l a r é d u c t i o n d e l a d u r é e c iu 
t r a v a i l s a n s c o n t r e p a r t i e s o u l ' a r r ê t d e l a b a i s s e d u 
p o u v o i r d ' a c h a t , p o u r l u t t e r c o n t r e les l i c e n c i e m e n t s 
e t l ' a u g m e n t a t i o n d u c h ô m a g e . P o u r a u s s i p o u s s e r 
l e g o u v e r n e m e n t q u a n d i l f a i t t r o p p e u o u l e c r i t i ­
q u e r q u a n d i l f a i t d e s c a d e a u x à c e u x q u i h u r l e n t 
c o n t r e l e c h a n g e m e n t . 

I l e n e s t e t s e r a d e m ê m e a u n i v e a u d e s d é p a r t e ­
m e n t s . I l e s t i n d i s p e n s a b l e q u e l e s t r a v a i l l e u r s j o u e n t 
u n r ô l e a c t i f , u n r ô l e m o t e u r , q u ' i l s p r e n n e n t l a 
p a r o l e , q u ' i l s i n t e r v i e n n e n t , q u ' i l s d é f e n d e n t l e u r s 
p r o p r e s r e v e n d i c a t i o n s e t e x i g e n c e s . T e l e s t l e s e n s 
d e s p r o p o s i t i o n s d u P C M L . D a n s l e d o m a i n e d e 
l ' e m p l o i , p o u r l ' o b l i g a t i o n d e s e n t r e p r i s e s b é n é f i ­
c i a n t d ' a i d e s d e g a r a n t i r l ' e m p l o i p e n d a n t 1 0 a n s 
a u m o i n s e t d e l e s r e m b o u r s e r e n c a s d e f e r m e t u r e . 
P o u r a r r ê t e r l a d é g r a d a t i o n d e l a s i t u a t i o n d e la 
p e t i t e p a y s a n n e r i e . P o u r l ' a m é l i o r a t i o n d e s c o n d i ­
t i o n s d e v i e p a r le d é v e l o p p e m e n t d e s é q u i p e m e n t s 
s o c i a u x , c u l t u r e l s , p o u r l a j e u n e s s e , d e s t r a n s p o r t s 
e n c o m m u n e t d e l ' h a b i t a t p o p u l a i r e . P o u r l e s re ­
v e n d i c a t i o n s d e s p e r s o n n e l s d u d é p a r t e m e n t ( c r é a ­
t i o n d e p o s t e s , t i t u l a r i s a t i o n d e s a u x i l i a i r e s , s t a t u t ) . 
P o u r l e s o u t i e n d e l a v i e a s s o c i a t i v e . P o u r u n e ré ­
f o r m e d e la f i s c a l i t é f a v o r a b l e a u x t r a v a i l l e u r s , i n ­
c l u a n t n o t a m m e n t l a s u p p r e s s i o n d e l a t a x e d ' h a b i ­
t a t i o n . P o u r d e s é l e c t i o n s à l a p r o p o r t i o n n e l l e i n t é ­
g r a l e e t l e r e m b o u r s e m e n t d u m a t é r i e l é l e c t o r a l . 

I l n ' y a p a s d ' a u t r e v o i e , p o u r o b t e n i r d e s c h a n ­
g e m e n t s f a v o r a b l e s a u x t r a v a i l l e u r s , q u e c e l l e d e 
l a m o b i l i s a t i o n , d e l ' a c t i o n , d e l a l u t t e , q u e d e r e f u ­
se r l ' a t t e n t i s m e . C ' e s t c e à q u o i c o n t r i b u e r a l e 
P C M L a u - d e l à d e s r é s u l t a t s d e s é l e c t i o n s c a n t o n a l e s . 

P i e r r e 3 A U B Y 

QUELQUES RAPPELS 

v . v . 

m 
1 1 
1 1 

ambassadeur de ( l u n e e n 
France vient d'assister 

au X X I V c Congrès du 
P C F e i Georges Marcha i s a an­
noncé la v is i te d 'une dé légat ion 
de s o n par t i e n R é p u b l i q u e 
popu la i r e de C h i n e . Ces dern iè­
res années, des m i l i t an t s , des élus, 
des journa l i s tes du P C F avaient 
v is i té la Ch i ne . Mais les con tac t s 
récents cons t i t uen t des fans nou­
veaux dans les re lat ions ent re le 
P C F e l le Par t i c o m m u n i s t e ch i ­
no i s . 

I n c l t e l . i l y a b ientôt v ingt 
années que les p o n i l avaient été 
r ompu s ent re les deux par t i s , au 
début des années 6 0 . l o i s de la 
grande cassure au sein du mouve­
ment c o m m u n i s t e in te rna t iona l 
P lus ieurs ques t i ons de f o n d cr is­
ta l l isèrent la r u p t u r e ; l ' u n e d ' en ­
tre e l les l u t cel le de l ' indépen­
dance et de l 'égal i té des Part is 
c o m m u n i s t e s ent re e u x Deva i t ' 
i l y avo i r u n « part i -père ». u n 
- c e n t i c d i r i gean t* des autres 
pait is ' . ' Le Par t i c o m m u n i s t e ch i ­
no i s et d 'autres p a i l i s avec l u i 
rejeta a lors ce t te c o n c e p t i o n de 
• part i -père- ' à l ' inverse du P a i n 
sov ié t ique q u i s ' c f f o i ç a de l ' im­
poser dans la v ie. I.e Par t i c om­
mun i s t e français conserva long­
t emps la no t i o n de "Centre d i r i ­
geait! « et reconnut le Par t i sovié­
t ique c o m m e c l i e l du m o u v c m e n l 
c o m m u n i s t e i n t e rna t i ona l , ("est 
ù c e l t e époque que des m i l i t an t s 
Commun i s t e s du P C F furent c on ­
du i t s a créer no i r e pa r t i , le 
W M L . q u i fut d ' emb lée at taché 
à la n o t i o n d ' i ndépendance et 
d 'éga l i té ent re les Part is c o m m u ­
nistes. S u r ce t te base et depu i s 
lors , i l en t re t i en t des re la t ions 
f ra terne l les avec le Par t i c o m m u ­
niste ch i no i s . 

V i ng t ans on t passé. Beaucoup 
de choses on t changé dans le 
m o n d e : la mon t é e de la force ré-
vo l u t i onna i r e du T ie r s M o n d e , la 
t r an s f o rma t i on de l 'Un Ion sovié­
t ique e n superpu issance impér ia ­
l iste, et du c o u p , l ' éc la tement du 
mouvemen t c o m m u n i s t e Interna* 
l i o n a l . Ces bou leversements on t 
c ondu i t certa ines forces à réexa­
m ine r peu ou p r ou l e u r p o l i t i q u e . 
Depu i s que lques années, e i no­
tammen t a u p lan pub l i c depu i s 
un ar t i c le de J . Kanapa su r le 
m o u v e m e n t c o m m u n i s t e in te rna­
t i ona l , le P C F a peu à peu inf lé­
c h i sa c o n c e p t i o n des rappor ts 
ent re le» Part is c o m m u n i s t e s 
A i n s i , l a r é so l u t i on de son X X I V c 
( o n g i è s se p r o n o n c e • ptntr la 
mise en pratique Je rapports 
fondés su r l'indépendance, la 
stricte égalité en droit t et la non-
ingérence, la recherche de formes 
souples et efficaces d'attwii 
commune sur des objectif* t om­
nium, la reconnaissance du droit 
ù la différence des points de vue 
et. éventuellement, à la divergen­
ce sur telle ou telle question. » 

t l l e sou l igne le désir du P C F 
de déve l oppe r des re la t ions avec 
le P C C . ne cons idérant pas c o m ­
me u n obstac le 'les positions 
de la Chine sur les questions in­
ternationales, en complète oppo­
sition avec les nôtres » • V o i l à un 
l'ait nouveau q u i t radu i t le l éexa-
m en par le P C F de ses re lat ions 
avec le P C C et q u i e xp l i q ue l 'm-

t e n i i p t i o n Je la po l ém ique an­
c ienne c o u î i e l u i . 

De son coté , le Pa i t i c o m m u ­
niste ch i no i s s*esi tou jours p ro ­
n on c é pou r r é t ah l i v s c i n cn i de re­
l a t i ons sur la base de l 'égal i té en­
tre les part is , de leur indépen­
dance et de l ' i n t e rna t i ona l i sme : 
c 'é ta i t le sens du po in t 2* J e la 
cé lèbre • Lettre en T.* points - de 
l'H».î o ù i l e x p r i m a ses concep­
t i ons pou r le mouvemen t c o m ­
mun i s t e i n te rna t i ona l . Depu i s 
lors, ces dernières années, le Par t i 
c o m m u n i s t e ch i no i s a renoué, 
l o i n ù tour , tou jours sur de 
ic l les bases, des re la t ions é t r o i t e s 
avec la L igne des commun i s t e s 
yougos laves , le Pa i t i c o m m u n i s t e 
d ' I ta l i e e l le Part i c o m m u n i s t e 
J ' K s pagne . A chaque fo i s , ces 
part is ont fait le recensement de 
leurs d ivergences e l de leurs 
po i n t s d ' a c co r d et i nd i que que la 
dé f i n i t i o n de la voie spéc i f i que 
de la r é vo l u t i on et de l ' éd i f i ca ­
t i on soc ia l i s te est l 'a f fa i re de 
chaque par t i et de son peup le . 
Les c on t a c t s repr is entre le P C F 
e l le P C C su iv ront - i l s la m ê m e 
é v o l u t i o n ' L 'aven i r le d i r a mais 
cela conce rne en premier l i eu ces 
pa i l i s . 

Ces dem i ê i e s années, les i c l a -
l i ons reuouées ent re le Par t i 
c o m m u n i s t e ch i no i s e l d i f fé ren ts 

par t i s européens , o u i c on t r i b ué 
a resseirer .es l iens ent re ces p.n-
l b et k l peup l e s ; elle*- on t 
c on t r i b ue à t ruv re r à la pa ix , à 
" 'oppuscr aux menées expa i i s i un -
t intes, que l les qu 'e l les s o t en i . no­
t ammen t e u k u i o p e . Cer tes , le 
Par t i en in immi- . i t ' Mauvais , quan t 
à l u i . CM h 11 l o i n d 'as iH i t o n q m 
SCI l i ens pnv i h h avec le P a r u 
sov ié t ique a u j o u i d ' h u i : OC* der­
n ières a imées, ses prises de posi­
t i on pub l i ques ont sou tenu les 
actes expans ionn i s tes soviet i-
qu6ft .cn A fghan i s t an n o t a m m e n t : 

p lus récemment elles o u i conver ­
gé sur la ques t i on po lona ise; l e 
PCF ' appe l le « force de pa ix et 
J e p rog rè s» , une force qu i me l 
en da i i ge i la pa i s mond i a l e , 
d e m g e s Ma i c ha i s «lit dans son 
rappor t qu ' une a u n e po l i t i q ue 
sera i ! » s i i i c i d anc • Av su r cn i c i i l . 
les con tac t s eu l i e le P C I c l le 
H (". s ' i ls se mam i i cM i i en t . v n i i c 
se déve l oppen i . p e r i n e i i i o n i a u 
Pt F de c i n i na i ( t e les po i n t s J e 
vue l a d t c a l c m c m J i i ï é i c n i s des 
commun i s t e s ch ino i s qu i enndu i -
seu l une po l i t i que m m M i i c i da i i c . 
pou r la pa ix e l le déve l oppemen t . 
Les c o m m u n i s t e s f rança is u n i 
tout à . . I I . I j une i c i le évo lu ­
t ion* 

C a m i l l e G R A N O T 

NEO-NAZIS 
ILS N'ONT 

PAS CESSE DE NUIRE 

L e ploies Frederiksen qui 
vient d'avoir lien esi passé 
dans la plus grande indiffé­

rence. Pourquoi? Parce que la 
vague d'attentats csi p a s s é e O u 
WÔll alors parce qu'ils sont ilevc-
NUS iiiolfensils" Non. Lu lémoi-
une? le troisième attentai contre 
la libraire JMIKIS. Jans le Xll le 
arroiulissemenl vie Paris. I i. té­
moignent également les attentats 
qui viennent d'être commis con­
tre deux libraiiics à Reims, re-
vcr.dtqiiéspa: liescioix gammées. 
Alors, on oublie, ou tolère, ce 

n'esi p k » d'actualité * 

Dans le proccs-tncmc. on a 
assisté à des plaidoiries -adou­
cies- . Or. se serait cru dans un 
débat télévisé de Ucrnard Pivot, 
du sty e ; Mais mm. nom ne 
sommes pas ratistes. nous sortî­
mes pour le droit a la différence. 

;\'ims sommes patriotes. Nous 
défendons la race Marne, etc.. •. 
lit de l'autre côté, on rétorquait : 
» Mais vr vous êtes racistes. Vous 
prôm: la supériorité de la race 
hlance, etc.. Vous faites l'apolo­
gie des criminels de guerre en de­
mandant la libération du camara­
de Rudolph / /os . . . - , • Mais non. 
c'est l'URSS qui ne veut pas le 
libérer, la Front e et l'Angleterre 
sont d'accord pour le libérer ce 
vieil iHtmme malade...*. Bref , 
tout le p rocès a t ou rné au tou r 
de la l i ber té d 'express ion et de 

ponde du style ; t In a le droit. 
dan\ in I mm r w« w/o/r. dcpvii-
SCt qu'il n'y n pas in dctam/s 
d'cxicrnunufii-n v» Allemagne 
l'eiiilanl la dvrnivrt ginne, inai\ 
wnluium dc\ tamps de travail •. 
On croirai) rêver ! I Iciiicusetncnl. 
il y a eu l'avocat du VIRAI', qui 
s'ètail porté paitic-civile. -uaitie 
Kuppupori qui a css.ivé de icpfu* 
cer le procès dans sou vrai sens, 
j savoir qu'il lallait eomlami.cr 
.les nazis, qui non seulement dc-
\clop:xiicril une idéologie mais 
passaient JUS actes Ils sont dan­
gereux. Il IJIII que icsseni les 
atlctiUtS, Il Faut un exemple* 

noter, qu'il n'y atiiit pres­
que pas de journalistes, CHIC per­
sonne n'a vraiment demandé 
"iiiletdieluin de la I M el de la 
; es tic Xulft f:'urofH' qui continue 

actuellement 
Le ingénient sera rendu le 22 

mars. 
Mais nous tic devons pas relâ­

cher notre vigilance- Les néo-
nazis se restructurent actuelle-
ment, ils se réorganisent pour 
passer à l'action Ils sont prêts 
à tuer. Nous devons accroître la 
pression pou r les interdire, les 

FuHirc l iasse r. les met t re e n p r i son , 
o m m e pou r les m i l i c e s pa t rona­

les, nou s devons ex iger leur dis­
s o l u t i o n . 

C o r r e s p o n d a n t 
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TERRITOIRES OCCUPES PAR ISRAËL 

La militarisation 
des colons 

A u m o i s d e j a n v i e r , l ' A s s o c i a t i o n m é d i c a l e f r a n c o - p a l e s t i n i e n n e e t l ' A s s o c i a t i o n d e 
s o l i d a r i t é f r a n c o - a r a b e o n t o r g a n i s é , e n c o m m u n , a v e c le j o u r n a l i s t e i s r a é l i e n l l a n H a l é v i , 
u n e s é r i e d e c o n f é r e n c e s d a n s l a r é g i o n d e L y o n ( C f . L ' H u m a n i t é r o u g e N o 1 2 7 5 e t 1 2 7 6 ) . 
l l a n H a l é v i a b o r d e i c i , d e f a ç o n t r è s i m a g é e e t t r è s c o n c r è t e , l a m i l i t a r i s a t i o n de s c o l o n i e s 
i s r a é l i e n n e s d a n s l e s t e r r i t o i r e s o c c u p é s , l e v o t e s a n c t i o n n a n t l ' a n n e x i o n d u G o l a n s y r i e n , 
e t l e m o u v e m e n t r a s s e m b l a n t les c o l o n s i s r a é l i e n s h o s t i l e s à l ' é v a c u a t i o n d u S i n a i é g y p t i e n , 
p r é v u e e n p r i n c i p e p o u r a v r i l 8 2 . 

Dans les terr i to i res o c cupés 
depu i s 1**67, i l y a des co­
lons israél iens. Ces c o l o n s 

ne sont pas dispersés dans la po­
pu l a t i on pa les t in ienne, i ls sont 
dans des co l on i e s , des agg loméra-
l i on s , des quar t ie rs , des v i l les, 
des camps où e u x seu ls habitant 
I l faut b i en avo i r les p r opo r t i o n s 
e n (été : u n p e u p lus de 1,5 m i l ­
l i ons de Pa les t in iens dans les ter­
n i o i tes o c cupés depu i s 6 7 , et s i 
o n met les c o l o n s de la v i l le de 
J é ru sa l em à pa r t , i l y a au m a x i ­
m u m 5 0 0 0 0 co l ons israél iens 
dans tous ces ter r i to i res . 

L ' E t a t d ' Is raë l s'est app rop r i é 
env i r on 1/3 des terres de C is jor -
dame, soit pou r ses co lon ies , soit 
pou r ses bases m i l i t a i r e s , en ex ­
pu lsant la p o p u l a t i o n . U n t ie is 
des terres et la to ta l i té des res­
sources e n eau non encore ex­
p lo i tées . Depu i s p lus ieurs années, 
t ou t e l 'eau des ter r i to i res o c cu ­
pés a été réqu i s i t i onnée par l ' E ta t 
d 'Israël q u i en use à sa guise 
pou r la d i s t r ibuer en Israël, pou r 
a l imenter e n eau les co lon ies is­
raé l iennes e l q u i refuse aux 
paysans pa lest in iens le d ro i t de 
creuser un pu i ts artés ien dans la 
cou r de leur ferme, qu i refuse 
aux Pa lest in iens le d ro i t d 'aug­

men te r le v o l u m e de pompage 
des i n s ta l l a t i ons déjà ex is tantes . 

C e s c o l o n s israél iens ne servent 
pas seu l ement un dessein d 'ap­
p r o p r i a t i o n de la terre et des 
ressources de la C i s j o rdan i c . Ils 
c on s t i t u en t éga lement u n d ispo­
s i t i f s t ra tég ique. Le m in i s t r e ac­
tue l de la Dé fense , A . S h a r o n 
avait pub l i é un p l a n , i l y a que l ­
ques années, q u i i nd i qua i t q u ' i l 
fa l la i t diviser la J udée et la Sa-
mar i c ( c 'est-à-dire la C i s jo rdan io ) 
e n quadr i l a tè res , quadr i l l é s par 
p lus ieurs routes du N o r d a u S u d 
et p lus ieurs routes d 'Es t e n Oues t , 
de f a çon à ce que , dans c h a c u n 
de ces quadr i l a tè res , U n'y a i l 
pas p lus de 1 0 0 0 0 0 A rabes . A 
chaque in te r sec t ion de ces r ou ­
tes transversales et l ong i tud ina les , 
i l do i t y avo i r une c o l o n i e israé­
l i enne q u i a le d ro i t de pa t r ou i l ­
ler sur les routes . Ce l a , c 'est ce 
que le gouve rnement appe l l e 
o f f i c i e l l emen t un projet d 'auto­
nom i e , c 'est -à-d i re q u ' à l ' inté­
r ieur des quadr i la tères , les Pales­
t in iens sont sensés fa i re ce qu ' i l s 
veu lent ! 

Les c o l o n s israél iens, j u squ ' à 
i l y a env i r on 2 ans, appar tena ient 
c o m m e la p lupart des c i t o yens 
israél iens, à des un i tés mi l i ta i res 

de réserve. As t r e i n t s à la cons­
c r i p t i o n m i l i t a i re annue l le , i ls re­
jo igna ient c h a c u n leur un i t é . 
Ma i s depu i s deux ans, les hab i ­
tants des co l on i e s dans les terr i ­
toires occupés n 'appar t i ennent 
p lus à des uni tés mi l i ta i res d i f fé ­
rentes, ils cons t i t uen t chacun en 
eux -mêmes une un i t é , c 'est-à-
dire que le fait de rester dans 
leur c o l on i e est cons idéré 
c o m m e un serv ice m i l i t a i r e . Ces 
co l on i e s , dites c iv i l es , son) en 
fait des un i tés m i l i t a i res , pas seu­
l ement p ra t i quement , mais égale­
men t adm in l s t r a t i v emen t . Ces 
co l ons armés, intégrés dans l 'ar­
mée , pa radoxa l emen t appelés 
« c o l o n s c i v i l s* on t mu l t i p l i é , 
ces dern ières années, les agres­
s ions , les v io lences et les at ten­
tats con t r e les c i v i l s pa les t in iens . 
Par e x emp l e , q u a n d i l y a le 
couvre- feu dans une bourgade 
pa les t in ienne ou dans un c a m p 
de réfugiés, le couvre - feu , b ien 
é v i d e m m e n t , ne conce rne pas 
les hab i t an t s des co l on i e s israé­
l iennes . Ces dern iers , sensés 
être c iv i l s et armés même hors 
des pér iodes de service m i l i t a i ­
re , sont très f r iands de cet exer­
c i ce q u i cons i s te à prêter ma in -
f o r t c à l ' a rmée dans la répres­

s i on des man i f e s ta t i ons . Tous 
les t émo ins sont unan imes , les 
co l ons sont encore beaucoup 
p lus b ru taux e l p lus agressifs que 
les so ldats eux -mêmes . Les co­
lons dans les te r r i to i res occupés , 
vers Meh ron Tannée dern iè re , 
vers Kama l ah récemment , on t 
pr i s pou r hab i tude de terror iser 
la p o p u l a t i o n pa les t in ienne e n 
entrant dans des maisons, e n 
f rappant les gens, e n détru isant 
les meub les . Ils on t l ' hab i tude 
d 'arrêter des c iv i l s pa les t in iens 
dans la rue, avec leurs armes, de 
leur prendre leur car te d ' i den t i ­
té et de la por ter au gouverne­
ment m i l i t a i r e , i ls ob l igent a ins i 
les Pa les t in iens à aller la rede­
mande r aux mi l i t a i res , fit pu is , 
i ls f o n t de temps en temps ce 
que la presse i s raé l ienne el le-
même appel le des " p o g r o m s » . 
Dans le v i l lage de Da r l ouha san . 
l 'année dern iè re , i ls on t fait une 
razz i a , c 'est -à-d i re qu ' i l s on t 
saccagé toutes les ma i sons , f rap­
pé et v io len té tous les hab i ­
tants du v i l lage . La presse israé­
l ienne a appel le ce t te opé r a t i o n 
la «nu i t de c r i s i a l » des c o l o n s 
de K a m a l a h . Pour c e u x q u i ont 
la m é m o i r e cour te , la «nu i t de 
c r i s ta l» est le m o m e n t où toutes 
les o rgan i sa t i ons naz ies en A l l e ­
magne ont déc idé de saccager les 
magasins, les ent repr i ses et les 
b iens des J u i f s d ' A l l emagne . 

L E G O L A N S Y R I E N 

Les ter r i to i res occupés , c'est 
auss i le G o l a n sy r i en , q u i n'est 
pas la Pa les t ine , ni d ' u n po in t 
de vue h i s t o r i que , n i d ' u n p o i n t 
de vue po l i t i q ue , mais q u i est 
b ien o c cupé . Ré cemmen t le Par­
l ement isréal ieu a voté son anne­
x i o n . J e pense qu 'U est impor ­
tant de c omp r end r e ce qu 'est 
ce t te déc i s i on du Par lement is­
raél ien et ce qu 'e l l e n'est pas. 
E l l e ne fonde pas en fait l 'anne­
x i o n du G o l a n . C e dern ier est 
o c cupé depu i s 14 ans. L a pres­
que to ta l i té de la p o p u l a t i o n sy­
r ienne du G o l a n a été expu l sée 
de force pendant la guerre de 
6 7 et seuls les hab i t an t s de 4 
vi l lages on t été autor isés à rester. 
S i b i en que l ' a nnex i on fo rme l l e 
par le Pa r l ement israél ien est une 
pure p r o vo c a t i o n . E l l e n 'a pas 
d ' au t re f o n c t i o n que ce l l e de la 
p r o v o c a t i o n , e l le est dépou r vue 
de tout effet conc re t sur la po­
p u l a t i o n , sur le statut du G o l a n . 
C'est une p r o v o c a t i o n con t r e le 
gouve rnement s y r i e n , c o n l r e le 
gouve rnement égyp t i en , con t r e 
l ' op i n i on i n te rna t i ona le , con t r e 
les déc i s i ons de la c o m m u n a u t é 
in te rna t iona le . I l s 'agi l de mon ­
trer que le gouvernement israé­
l ien, sou tenu démoc ra t i quemen t 
par la ma jo r i t é des Israél iens ( i l 
a été é lu r é cemmen t a u suffrage 
universe l ). que ce gouvernement 
se fiche abso lumen t des déc i ­
s ions de la c o m m u n a u t é inter­
na t iona le . Par rappor t à l ' op i ­
n i o n is raé l ienne, l ' a nnex i on du 
G o l a n a une s i gn i f i ca t i on tout 
à fa i t c la i re , e l le mon t r e que les 
A m é n c a i n s , les Eu ropéens , les 
A rabes , les Russes peuvent par le r 
au tan t qu ' i l s le veu lent . Bég in est 
le p a t r on et i l fait ce qu ' i l veu t . 

C e n'est pas là la seule e x p l i ­
c a t i o n de l ' o c cupa t i on du G o l a n 
e l le -même et de l ' e xpu l s i on pou r 
l 'essentiel de sa p o p u l a t i o n sy­
rienne car c'est un fait q u i da l e 
de 14 ans e l c'est u n fait grave. 

L E S I N A I E G Y P T I E N 

Les ter r i to i res occupés , c'est 
encore le Sma i égyp t i en , la pa r t i e 
q u i . e n p r i n c i pe , au te rme des 
a c co rd s de C a m p - D a v i d , des p ro ­
messes réi térées du gouverne-
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ment i s raé l ien, do t l être évacuée 
et rest i tuée en avr i l H2. c 'est-à-
d i rc très b i en tô t Dans la pa rue 
du S i n a i o c cupé , il y a une gran­
de vi l le i s raé l ienne, une c o l on i e 
u rba ine cons t r u i t e i l y a p lus ieurs 
années et q u i s 'appe l le Y a m i t . 
E l l e a été cons t r u i t e dans le sud 
de la t rouée de Ja f fa . e l le a été 
étah l ie sur des terres c on f i s quée 
aux hab i t an t s de la rég ion dans 
les années 0 8 - 6 ' i . A u t o u r de la 
v i l l e , o n a é tab l i une sér ie de 
co l on i e s agr ico les appelées • m o -
shah in» parce qu 'e l les ont la l'or­
me de coopé ra t i ve . Depu i s que la 
vi l le de Y a m i t do i t être évacuée, 
en p r i n c i pe , il s'est organisé e n 
Israël un mouvemen t q u i s ' appe l ­
le « M o u v e m e n t c o n l r e l 'évacua­
t i on de Y a m i t r . Ce mouvemen t 
est e x t r êmemen t i m p o r t a n t : i l 
j o u i t de sout iens au Par lement , 
dans le gouvernement l u i -même , 
dans l 'armée, dans la presque 
to ta l i té des appare i l s admin i s t ra ­
t i fs et po l i t i ques , et aussi d ' une 
force m i l i t an te rec ru tée essent ie l ­
l ement chez les é tud ian t s et l y ­
céens de la classe la p lus pr iv i lé­
giée en Israël . C e mouvemen t d i t 
c l a i rement qu ' i l se ba l l i a j u s qu ' a u 
b o u l pour ne pas rendre Y a m i t 
aux Egyp t i ens . Il a amené depu i s 
que lques mo i s p lus ieurs mi l l i e rs 
de nouveaux co l ons à Y a i m i 
q u i v i ennen l de s ' ins ta l le r , de 
man iè re p roc lamée , un i quemen t 
pou r renforcer le m o u v e m e n t 
con t r e l ' évacua t ion . L 'm t l uence 
de ce mouvemen t est tel le que 
la p lupar t des c ommen ta t eu r s de 
la presse israél ienne o u i 
c o m m e n c é à d i i c ce qu ' i l s ne d i ­
saient pas auparavant , à savo i r 
que l ' évacuat ion du no rd -S ina i 
n'était p lus du tout cer ta ine , 
qu ' i l éta i t tout à fait poss ib le 
que pou r des ra isons de po l i t i q ue 
in tér ieure is raé l ienne, le g o u v e r 
nement de M . Bég in s o n incapa­
ble o u n'ait pas la v o l o n l é de 
fa i re évacue i Yum i t . 

Il es l vrai q u ' i l y a une part ie 
des gens de Y a m i t q u i fon t des 
man i fes ta t i ons et l u t t en t pou r 
ob ten i r des indemn i tés d 'évacua­
t i on un peu p lus g landes , ma i s i l 
est i ndén iab le qu'en ce qu i concer ­
ne les hab i t an t s des pe t i tes c o l o ­
nies a u t ou r de la v i l l e , i ls sont 
dé te rm inés à empêche r l 'évacua­
t i o n . La presse israél ienne a c o m ­
mencé à e xp l i que r qu ' i l éta i t 
l o u t à fait s ingul ier de voir le 
gouvernement de M Bég in af f i r ­
mer à ses al l iés o c c i d en t aux et à 
ses partena i res égypt iens que le 
S i n a i sera évacué en avr i l B 2 et 
laisser le M o u v e m e n i se s t ruc tu ­
rer e l p rendre une 1 elle impo r ­
t ance . N o n seu lement , i l laisse 
fa ire, ma i s par de mu l t i p l e s 
moyens , i l le finance : l ' endro i t 
qu i est le qua i l ier généra l des 
c o l o n s de Y a m i t est un grand 
hô t e l qu i appar tena i t à l ' E t a t , 
un grand hô te l na t iona l i sé . N o n 
seu lement , le m o u v e m e n i y a 
insta l lé son qua r t i e r généra l , 
mais la d i r e c t i on de l 'hôte l q u i 
est une i n s t i t u t i on dépendante 
d u gouve rnement israél ien leur 
a donné un c réd i t de deux m o i s 
pou r v iv re et f on c t i onne r dans 
les l i eux g ra tu i t emen t . 

L e gouve rnement n'a r i en 
fait l o r sque les co l ons de Y a m i t 
ont démante l é , il y a que lques 
semaines, 10 k m de vo ies ferrées 
sur la l igne de J a f f a au Ca i r e . 
C*tU9 l igne avait resservi après 
la no rma l i s a t i on du t ranspor t de 
marchand i ses , e l le a été déman­
te lée p o u r fo r t i f i e r la vi l le de 
Y a m i t . Ces gens sont armés 
j u squ ' aux dents et i ls a nnoncen t 
leur i n t en t i on de se bat t re s i 
o n veut les évacuer. 

C o r r e s p o n d a n t L y o n 



L ' E V E N E M E N T 

L« voyage e f f e c tué par F r anço i s M i t t e r r a n d cons­
t i tue sans a u c u n d o u t e un événemen t impo r t an t 
e t d on t la s i gn i f i c a t i on n ou s pa ra î t p r o f ondé ­

m e n t négat ive . Que l l e s que so ien t les déc l a ra t i ons que 
p o u r r a fa i re, en Israël , le p rés ident f rança is , un fa i t 
d emeu re r a : aux y e u x du peup l e pa l e s t i n i en , aux y e u x 
des hab i tan ts du G o l a n annexé , aux y e u x des peuples 
arabes, il a ppa r a î t r a c o m m e une c a u t i o n appor tée aux 
e x p r i m é le sen t imen t pa l e s t i n i en* . E n e f f e t , ce t te v is i te 
e x p r i m é le sen t imen t pa l e s t i n i en . E n e f fe t , ce t te vis ite 
est en c o n t r a d i c t i o n avec les p r i n c i pe s énoncés par le 
gouve rnemen t f rança is d e s ou t i en au d r o i t des peuples 
à d isposer d ' m x - m é m e s . A u c u n geste s ign i f i ca t i f rie 
s ou t i en au peup l e pa l e s t i n i en n'est venu a m o i n d r i r la 
p o r l ë e de c e t t e v is i te . Ce r tes , d epu i s le 10 m a i , le g ou ­
ve rnemen t a é té c o n d u i t à évo lue r dans ses pr ises de 
pos i t i on s , dans un sens p l u t ô t pos i t i f . I l est v ra i q u ' i l 
v ient d e b i en l o i n . O n se rappe l l e , par e x e m p l e , la 
r é a c t i o n ind igne q u i f u t ce l l e d u gouve rnemen t fran­
ça i s , r envoyan t do s à do s Israél iens et Pa les t in iens 
après le b o m b a r d e m e n t c r i m i n e l d e B e y r o u t h par l 'ar­
mée i s raé l i enne; o n se rappe l le les déc l a r a t i ons de 
C l a u d e C h e y s s o n re fusant de r e conna î t r e le s ta tu t d e 
rep résen tan t un i que et l ég i t ime du peup l e pa les t in ien 
à l ' O L P . Depu i s , le gouve rnemen t f rança is a réa f f i rmé 
le d ro i t des Pa les t in iens à une pa t r i e e t la nécessaire 
p résence de l ' O L P c o m m e représentant des Pa les t i ­
n iens dans une négoc i a t i o n . C e q u i a d 'a i l l eurs susc i té 
u n p r o f o n d m é c o n t e n t e m e n t chez les u l t ra israél iens. 
Ma i s , dans le m ê m e temps, tou t e n c o n d a m n a n t l 'an­
n e x i o n d u G o l a n , le . gouve rnemen t f rançais s'est 
abs tenu lo r s des votes de l ' O N U c o n d a m n a n t cet acte 
de p i ra te r i e i n te rna t i ona le . 

T o u t se passe c o m m e si l a p o l i t i q ue du gouverne­
m e n t f rança is p r é t enda i t ten i r ba lance égale en t re les 
Pa les t in iens et Israël . O r , ce t te p o l i t i q u e se heur te aux 
réa l i tés q u i son t q u ' i l y a d ' u n e par t des agresseurs, 
d ' au t r e part des agressés. Il n ' y a pas deux part ies 
égales. D ' u n c ô t é , i l y a un p eup l e pa les t in ien que , 

c o n t r e sa v o l on t é e t par la fo rce des armes, les s ion is­
tes, avec l ' appu i des grandes pu issances, on t chassé de 
c h e z l u i i l y a p lus de t rente ans e l q u i , depu i s , est 
régu l i è rement l ' ob ie t de nouve l les agressions. U n peu­
p le a uque l , o b s t i n émen t , les d i f f é ren t s gouve rnemen t s 
is raé l iens, de d r o i t e o u soc ia l is tes, re fusent le d r o i t 
é l émen ta i r e à une pat r ie . Il y a des pay s arabes don t 
des te r r i to i res sont occupés , annexés par Israël o u q u i 
v i ven t sous la menace pe rmanen t e d ' i n cu r s i ons armées, 
de b omba r d emen t s , d ' a nnex i on pure et s imp l e c o m m e 
c'est le cas p o u r le L i b a n . Dan s c e l t e s i t u a t i o n , une 
po l i t i q ue q u i p r é t end tenir l a ba lance égale en t re les 
deux par t ies , laisse en fait agir l 'agresseur. Une po l i t i ­
q u e c o n f o r m e a u d r o i t des peup les ex igera i t q u e le 
gouve rnemen t f rançais me t te t o u t s o n p o i d s d u cô té 
des agressés, pou r que cessent les s i tua t i ons inadmiss i ­
b les créées par l 'agresseur. L e voyage de F r a n ç o i s M i t ­
t e r r and est d ' au tan t p lus i n o p p o r t u n qu ' i l a l i eu à un 
m o m e n t o ù le gouve rnemen t is raé l ien de Beg i n se l i ­
vre à une po l i t i q ue pa r t i c u l i è r emen t agressive. I l a 
Heu peu de t emps après l ' a nnex i on du G o l a n et a lors 
que la répress ion s 'abat sur les hab i t an t s de ce terr i ­
t o i r e s y r i en q u i rés istent à l ' o c cupan t ; à u n m o m e n t 
o ù de graves menaces pèsent sur le L i b a n e t o ù s 'opè­
ren t des m o u v e m e n t s m i l i t a i res de l 'armée is raé l ienne 
q u i pou r r a i en t préparer u ne o f fens ive de grande am­
p l eu r ; à u n m o m e n t o ù des ince r t i tudes pèsent sur la 
r e s t i t u t i o n d u S i n a i à l ' E g yp t e et o ù le voyage du pré­
s iden t égyp t i en M o u b a r a k se t rouve c o m p r o m i s par 
les ex igences de B e g i n ; à u n m o m e n t o ù , c o m m e tou -
jours . l a répress ion s 'abat sur la p o p u l a t i o n pa les t i ­
n i enne des ter r i to i res o c cupés . F r anço i s M i t t e r r a n d 
sera r e çu par le c he f d ' u n gouve rnemen t is raé l ien don t 
la p o l i t i q u e est ma rquée d u sceau de l ' e x t r ém i sme et 
d on t l ' a c t i on est t ou rnée vers la néga t i on des d r o i t s 
d u peup l e pa les t in ien e t l ' e x t ens i on du te r r i t o i r e 
i s raé l i en . T o u t pe rmet de penser q u e l 'échec sera 
l ' issue de ce voyage et de la p o l i t i q ue q u i le sous - tend . 
E c he c auprès des peuples arabes q u i se vo i en t refuser 
le s ou t i en auque l i ls ont d r o i t , échec auprès du gou­

ve rnement i s raé l i en q u i , en a u c u n cas, ne veut enten­
dre parler de d ro i t s des Pa les t in iens . 

L a s i t ua t i on au M o y e n - O r i e n t est d ' une e x t r ême 
impo r t a n c e pou r l 'aven i r de la p a i x dans le m o n d e ; 
l 'avenir d e l ' E u r o p e y est é t r o i t emen t l ié. L a dépen­
dance pé t ro l i è re de l ' E u r o p e envers le M o y e n - O r i e n t 
l ie é t r o i t emen t son sort à ce t te rég ion du monde , 
d e même que les données géostratég iques. L e M o y e n -
O r i e n t est l ' une des rég ions du m o n d e o ù la r iva l i té 
sov i é to - jmé r i ca i ne se mène avec le p lus d ' a cha rné 
men t . l ' U R S S et les U S A y e x p l o i t a n t les s i t ua t i on s 
locales à leur p r o f i t respec t i f , s'y che r chan t des al l iés, 
des po i n t s d ' a p p u i , des bases mi l i t a i res . E n c on c l u an t 
u n a c c o r d s t ra tég ique avec Is raë l , le gouve rnemen t 
Reagan a réa f f i rmé qu ' I s raë l éta i t le p r i n c i p a l p o i n t 
d ' a p p u i d e la p o l i t i q ue amér i ca i ne dans la rég ion. 
D e s o n c ô t é , l ' U R S S che rche à appa ra î t r e c o m m e 
l 'a l l ié des peup les arabes et s ' emp lo i e à ma in ten i r 
une s i t ua t i on de t roub les dans ce t te rég ion , l u i per­
me t t an t de conso l i de r sa présence. O n peu t penser 
q u e la p o l i t i q ue du gouve rnemen t f rançais vise à 
soust ra i re ce t te r ég i on à la r iva l i té sov i é to -amér i ca i n r 
et q u e c'est U la ra i son p o u r laque l le el le p r é t end 
tenir ba lance égale en t re les deux part ies, a f in 
d ' ê t re r e c onnu c o m m e i n t e r l o cu t eu r va lab le d e par t 
et d ' au t re . U n e tel le p o l i t i q ue n'est pas réal iste. O u i , 
la p a i x du m o n d e a beso i n de la p a i x au M o y e n -
O r i e n t ; o u i , il faut que la F rance et l ' E u r ope déve­
l o ppen t une p o l i t i q u e i n d é p c n d a n i e de l ' U R S S e l des 
U S A . M a i s i l n ' y a pas de pa ix poss ib l e tant qu ' une 
s o l u t i o n ne sera pas t rouvée à la que s t i o n clé d u 
M o y e n - O r i e n t , le d r o i t d u peup l e pa les t in ien à une 
pa t r i e e l l a r e s t i t u t i o n des te r r i to i res arabes o c cupés . 
E n deho r s de ce l a , le M o y e n - O r i e n t demeure néces­
sa i rement e n état d e guerre. L e réa l i sme, al l ié à u ne 
au t hen t i que défense du d ro i t des peup les , nécessite­
ra i t q u e la F r an c e s'engage don c réso lument aux 
cô t é s des peup les arabes, et pa l e s t i n i en d ' a b o r d , pou r 
que leurs a sp i r a t i ons so ient sat isfa i tes, 
•voir page 6 p , e r r e B U R N A N D 

^ MITTERRAND EN ISRAËL 
1 UN VOYAGE INOPPORTUN 

t 

«Notre scepticisme est grand» 
UNE INTERVIEW DE LUCIEN BITTERLIN, 

PRESIDENT DE L'ASSOCIATION DE SOLIDARITE FRANCO-ARABE 
• l'mir riez-vous nous dire quelle appréciai ion iAs­

sociation de solidarité franco-arabe porte sur le voyage 
de François Mitterrand en Israël'' 

Dans un premier temps, nous étions très réservés 
pour cette visite du président de la République fran­
çaise qui allait apporter une espèce de caution de la 
France en Israél. notamment après l'annexion du Co­
lon, tout au long de l'année 81, Israél n'avait pas 
manque d'agresser les pays arabes sans qu'il y ait pra­
tiquement de réactions de leur part: on ne pouvait 
pas dire qu 'il y ait des provocations arabes. Far contre. 
Israël avait bombardé le centre nucléaire de Tamuz 
dont la France était partie prenante; Israël avait bom­
bardé le Liban. Beyrouth, en pleine ville; des victimes 
civiles, dont un Français, avaient été tuées, comme à 
Tamuz; dans le Sud-Liban, les agressions n'avaient pas 
manqué tout au long de l'année. 

En tant qu'Association de solidarité franco-arabe, 
on a fait plusieurs déclarations dans lesquelles nous 
disions que nous jugions cette visite inopportune pour 
ces raisons. Il est évident que le président de la Répu­
blique représente la France, quels que soient les avis 
des uns et des autres; nous ne pouvons pas lui dicter 
sa conduite. Il s'est exprimé à plusieurs reprises; nous 
avons publié dans «France-pays arabes» des extraits 
de sa rencontre avec Pierre Desgraupes. l'essentiel de 
sa déclaration concernant le Proclur-Orient. Le prési­
dent y parlait de son amilé pour Israël et ses amis 
israéliens mais il disait également que les Palestiniens 
devaient avoir droit à une patrie; sécurité d'Israël, 
droit à une patrie. Aujourd'hui, les choses ont été un 
peu plus clarifiées par le ministre des Relations exté­
rieures, M. Claude Cheysson. 

• Donc. l'ASFA émet des réserves sur ce voyage, 
mais attend de voir quelles vont être les prises de posi­
tion de François Mitterrand sur place ? 

Sous étions opposes sur le principe; nous considé­
rions que ce n'était pas l'intérêt de la France, l'intérêt 

de la paix, l'intérêt des Palestiniens, des relations en­
tre la France et le monde arabe, que la France cau­
tionne Israël en ce moment et se rende sur place. Ceci 
dit, le président de Ut République avait pris des enga­
gements, c'est un président élu. c'est le président des 
Français; il estime qu'il peut jouer un rôle pour la 
paix ; nous attendons de voir, nous sommes très scep­
tiques. Sous avons à plusieurs reprises alerté les Relo­
tions extérieures, nous avons eu des conversations 
avec le secrétaire geneml du ministère des Relations 
extérieures, avec le conseiller chargé des Affaires ara­
bes à la présidence de la République, nous avons écrit 
au président de la République. Sous lui avons dit que 
s'il se prononçait dans l'esprit de Cancun, effective­
ment, il pouvait servir ceux qui étaient victimes de 
l'injustice; car on parle de la sécurité d'Israël mais il 
faudrait parler aussi de la sécurité des Arabes, car ce 
sont eux qui sont les victimes aujourd'hui. Il est 
quand même assez curieux que les Européens qui 
sont à l'origine de toutes les persécutions dont les 
Juifs ont été victimes, qui ont accepté et favorisé la 
création d'un Fiat juif ailleurs, chez les Arabes, que 
les Européens qui ont été aussi les colonisateurs des 
A rabes, considèrent aujourd 'hui qu 'Israël peut être un 
Etat expansionniste, annexe des territoires, expulse 
des populations, se comporte vraiment comme un 
Etat colonialiste. Sous avons notre part de responsa­
bilité, ce que ne semblent pas comprendre la plupart 
des Français, ou du moins ils semblent avoir oublié 
la part de responsabdiié historique que, nous. Fran­
çais, et les autres Européens, avons dans cette aventu­
re qui peut conduire à une guerre et qui déjà a con­
duit les Palestiniens à être repousses au déserf. Il faut 
avoir présent à l'esprit qu'il ne s'agit pas d'une affaire 
entre Juifs et Arabes, que nous sommes, nous, direc­
tement impliqués, avec des responsabilités historiques. 

Si le président de la République estime qu'il peut 
obtenir du gouvernement israélien que celui-ci libère 
les territoires occupés en 1967, qu 'un Etat palestinien 
indépendant et souverain, avec tout ce que cela com­

porte, non pas un Etat démilitarisé mais un Etal indé­
pendant et souverain, soit constitué en Cisjordanie, à 
Gaza et dans la partie arabe de Jérusalem, que Jéru­
salem soit aussi la capitale de la Palestine, qui pourrait 
être, sans être divisée, à la fois la capitale d'un Etat 
juif et d'un Etat arabe, que le Golan sm't libéré totale­
ment, que le Sinai soit libéré totalement; s'il obtient 
cela du gouvernement israélien, bravo' Personne ne 
pourra nier que la France aura joué un rôle. Mais, 
étant donné les déclarations du gouvernement israé­
lien, depuis toujours, quel que soit le parti au pou voir, 
nous n'y croyons pas. J'ai d'ailleurs posé la question 
au numéro deux irakien, en octobre dernier, il n'y 
avait donc pas eu l'annexion du Golan. Je lui disais : 
Est-ce que vous ne pensez pas que la France p$ml 
jouer un rôle pour la paix? Il m'a donne tomes les 
remarques qui le laissaient sceptique, il n'y croyait 
pas du tout mais il a terminé en me disant : On ne 
sait januiis. Je pense qu'effectivement, aujourd'hui, 
quand on voit que le président Moubarak a lui-même 
des réserves pour se rendre à Jérusalem, je ne vois 
pas comment, après les concessions qui ont été faites 
par les Egyptiens, comment la France pourrait obte­
nir d'Israël simplement d'appliquer la résolution 242 
de l'ONU, c'est-à-dire libérer tous les territoires occu­
pés depuis 1967 et qu 'un Etat palestinien soit institué 
sur ces territoires, alors que l'université de Rir-Zelt 
continue d'être fermée, que les Palestiniens ne 
peuvent pas s'exprimer et que la répression continue 
en Israël. Voilà pourquoi nous pensons que ce voya­
ge peut avoir lieu et puis le président Mitterrand verra 
bien ensuite; il aura fait ce qu'il devait faire, il aura 
constaté sur place qu 'on ne lui répondait pas comme 
il l'entendait. Un peu comme Sadate en 1977 quand 
il s'est rendu à la Knesset ; il avait fait un discours très 
généreux, très réaliste, une ouverture et à ce discours 
Ilegin n 'a rien répondu. On peut considérer qu aujour­
d'hui si Sadate est mort, c'est peut-être par l'intransi­
geance de Begin. Sous ne pouvons pas faire autre 
chose que d'attendre les résultats de cette visite. 
Notre scepticisme est très grand. 
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A C T U A L I T E 
YASSER ARAFAT : «UNE VISITE 

QUI NE SERVIRA PAS LA CAUSE DE LA PAIX» 
La v is i te de F ranço i s M i t t e r r a n d e n Israël '.portera un grand 

préjudice aux relations entre la France et les pays arabes» a f f i rme 
Yasser A r a f a t , prés ident du com i t é e x é c u t i f de l ' O L P , dans une inter­
v iew pub l iée à Paris par l ' hebdomada i r e Al Watan al Arabi. 

Ara fa t a e s t imé que ce t te v is i te, * intervenant après l'annexion 
du Golan par Israël, ne servira f>as la cause de la paix juste et durable 
au Proche-Orient, d'autant qu'elle constitue un encouragement à la 
politique d'occupation arrogante d'Israël*. Il reproche au gouverne­
ment f rança is de '.pratiquer au Proche-Orient une politique qui est 
en contradiction totale arec les principes qu'il énonce ». 

S e l o n Y . A r a f a t , le p l an de pa i x saoud ien ( p l a n F a h d ) «de­
meure une base valable pour I établissement d'une paix piste au Pro­
che-Orient, en dépit des réserves que nous avons émises, notamment 
en ce qui concerne certains points de ce projet ». 

D 'aut re pa r t , le c h e f de l ' O L P a f f i rme avo i r e n sa possession 
"des informations précises» se lon lesquel les les forces israél iennes se­
ra ient sur le po in t de déc lencher «une offensive de grande envergure 
contre le Sud-Liban qui pourrait les amener aux abords de Beyrouth >. 

MARSEILLE 
CARREFOUR DES PEUPLES 

POUR LA LIBERTE 
ET L'INDEPENDANCE 

Car re four des peup les , la soi­
rée organisée par le P C M L 
à Marse i l l e le 25 février 

dern ie r , en étai t u n . Q u ' o n en 
j uge : 10 pays représentés par 
un c om i t é de sou t i en et une 
assoc ia t ion p roposa i en t leurs 
s tand : C h i l i . Sa l vado r . I r lande, 

A f ghan i s t an . T a h i t i . T c h a d , pay­
sans d ' A m é r i q u e lat ine ( A S P A L t . 
C a m b o d g e ( M S C ) . stagiaires et 
é tud ian t s c omo r i en s . A m i t i é s 
f ranco-ch ino i ses . T o u s avaient 
t enu à par t i c iper à ce t te ren­
con t r e placée sous le signe de la 
l iber té et de l ' i ndépendance . 

H E T 
CANDIDAT DU PCML AUX CANTONALES 

DANSLASARTHE 
Michel Papin, communiste et agriculteur 

Not re camarade M i c h e l P A P I N , memb re d u C o m i t é cent ra l de n o t r e par t i , est cand ida t dans le c an t on de Maye t dans la Sar the : un can­
t o n rura l d o n t les 6 0 0 0 é lec teurs se répart issent sur sept c o m m u n e s ; que lques indus t r ies - M é r a l : 1 10 ouvr ie r s et e m p l o y é s : une papeter ie : 
70 ouvr ie r s et t e chn i c i ens ; un ent repôt de mun i t i on s . . . - d e s entrepr ises de maçonne r i e ; des art isans; de n o m b r e u x retraités venus des vi l les, 
du (ait de la présence de la vo ie ferrée L e Mans -Tou r s . 

U n c a n t o n agr ico le b i en sû r avec env i ron 4 0 0 agr i cu l teurs . M i c he l en est u n , dans sa c o m m u n e d ' A ub i g n é -Ra c an , dans ce c a n t o n où i l 
a ses rac ines . 

L ' ac tue l Conse i l l e r généra l , He r i n , de d ro i t e , e n p lace depu i s 12 ans, est e xp l o i t an t de carr ière et e n m ê m e t emps agr ico le ( 7 5 hectares) . . . 
M i c h e l P A P I N nous parte de son c a n t o n et de sa campagne é lec tora le . . . 

• Michel, peux-tu te présenter? 

Je suis agriculteur sur 37 hectares, installé depuis 
1970 dans la commune d'Aubigné -Racan. Ma fem­
me est institutrice et nous avons deux garçons de 
9 et 4 ans. J'ai 32 ans. Ma famille est installée dans 
le canton depuis le début du siècle. Mon grand-père 
et mon père ont une tradition de gauche qui a mar­
qué la commune pendant de longues années; ils ont 
d'ailleurs été tous deux conseillers municipaux. 
Leur attitude de servir les gens reste encore à la 
mémoire de beaucoup, si bien que mon ancrage 
dans la vie locale est en quelque sorte une continui­
té de ce qu'ils ont fait. J'ai pris contact avec les 
idées communistes au début des années 70. J'exer­
ce des responsabilités syndicales cantonales dans 
la paysannerie. 

• Pourquoi te présentes-tu aux élections can­
tonales? 

D'abord ce type d'élections est à la mesure de 
nos moyens actuels pour expliquer nos points de 
vue sur la situation politique actuelle et développer 
l'organisation que nous construisons. 

C'est aussi, par rapport aux problèmes du can­
ton, commencer, avec l'ensemble des travailleurs, à 
se donner les moyens permettant de résoudre les 
problèmes de fond. Dans notre petit canton, o n 
approche les 400 chômeurs - (environ t5% de la 
population active). Je propose donc aux ouvrières, 
aux ouvriers des usines et de l'artisanat d'être à 
leurs côtés dans leurs luttes pour le maintien de 
l'emploi et la création d'embauchés nouvelles. 

Le cadre du Conseil général est un des leviers 
pour obtenir ce résultat. 

Pour la petite et moyenne paysannerie qui 
traverse une grave crise, le conseiller général peut 
et doit porter leurs intérêts fondamentaux au 
sein de l'Assemblée départementale traditionnel­
lement submergée par les gros propriétaires fon­
ciers. 

0 Crois-tu pouvoir comme 
ral réaliser tous ces objectifs? 

conseiller géné-

• V a-t-il 
canton rural? 

des problèmes spécifiques à ton 

Oui, bien sûr. Par exemple, la désertification 
des quatres petites communes (Lavernat, Verneil, 
Coulongé, Sarcé) est un grave problème. Ne voit-
on pas, à Sarcé, le Conseil municipal rembourser 
des emprunts pour un logement de fonction main­
tenant vide du fait de la suppression d'une classe. 

Les commerçants disparaissent, la rue s'éteint 
petit à petit. Il faudra certainement dans l'avenir 
être vigilant quant à la fermeture des gares des 
trois autres communes. 

I) faut à ce propos bien comprendre que notre 
démarche est tout à fait dépendante de la mobili­
sation des habitants du canton. Je ne me présente 
pas avec une baguette magique dans ma poche et 
de ce point de vue notre rôle est immense. Ceci 
me convainc que notre tâche n'est pas des plus 
facile et sera de longue haleine. Ce processus est 
inéluctable. Fusionner nos principes idéologiques 
avec la réalité concrète dans laquelle nous baignons, 
voilé au fond l'axe sur lequel se développera ma 
campagne. 

• Justement, faff i rmer communiste ne va-t i l 
pas te poser quelques problèmes de compréhension 
de la part des électeurs? 

Certes la question est d'importance et mon ré­
sultat sera un élément de réponse. Aussi, je suis 
convaincu qu'en partant de la confiance envers 

ceux è qui je m'adresse, en faisant preuve d'écoute, 
de modestie et de caractère de classe, on peut avan­
cer dans notre influence. 

Il s'agit aussi de préparer l'avenir post-électoral 
en regroupant ceux et celles qui seront attentifs à 
nos points de vue. En tout cas, la campagne électo­
rale multiplie peut-être par 100 nos capacités de 
propagande. 

t ) Comment te situes-tu par rapport aux can­
didats du PS et du P C F ? 

J 'a i déjà remarqué undébut de mécontentement 
sur la lenteur du « changement n. La droite est 
mal placée pour répondre à ce courant naissant et 
ma candidature, tout en se situant à gauche, peut 
regrouper des voix des mécontents, bien sûr,en me 
situant sur la base des intérêts fondamentaux des 
travailleurs. 

En ce qui concerne le candidat du PCF, il est 
nécessaire de bien montrer nos divergences quant à 
la situation internationale. Je suis persuadé que 
nombre d'électeurs communistes rejettent la posi­
t ion de la direction du PCF. 

Par ailleurs, nous avons, candidats de gauche, 
l'objectif commun de battre Hérin, aussi j 'ai pris 
l'initiative d'une rencontre tr i ou bilatérale pour 
coordonner nos efforts dans ce sens. C'est une 
excellente occasion pour élargir et développer les 
contacts à la base avec les militants. 

• Comment s'organise ta campagne? 

Avec nos camarades de la Sarthe, nous avons 
longuement réfléchi aux thèmes principaux, nos 
affiches en nombre l imité ont le souci d'être sim­
ples et concises. Nous organisons aussi une réunion 
électorale dans chaque commune du canton de fa­
çon à discuter de nos propositions et points de vue. 
Ma profession de foi a été soumise è l'avis d'une 
vingtaine d'électeurs du canton plus ou moins pro­
ches de notre parti. D'autre part, une intervention 
spécifique auprès des usines SOUÏ forme de tracts 
est en préparation. 

• Alors, présent au deuxième tour? 

Oh là soyons prudents! Notre objectif serait 
atteint si nous obtenions les 5% nécessaires au 
remboursement de frais électoraux. 

Néanmoins, beaucoup de gens auraient été 
surpris que je ne sois pas présent à ces élections 
et cela rencontre pas mal de sympathies mais aussi 
d'antipathies. En tout cas, nous allons vivre une 
expérience *ort| intéressante qu' i l aurait été stupi-
dene pas tenter. 

Près de 150 personnes on t pu 
saisir à travers montages , films 
et déba ts ce que s ign i f ie en 198? 
la so l i da r i t é i n te rna t iona le pou r 
le P C M L . Pas de so l i da r i t é sélec­
t ive , pas d ' i ndépendance p ro té ­
gée, par de l iber té surve i l lée, 
a ins i pou r ra i t se résumer le sens 
de ce t te soirée q u i c o m m é m o ­
rait d ' une façon nouve l l e la jour ­
née ant i - impér ia l i s te du - i fé­
vr ier . 

D e u x montages -d iapos . l ' un 
sur le c o m m e r c e de la f a im , l 'au­
tre sur les échanges de techno ­
log ie , prêté par « Ar t i sans d u 
m o n d e » , s i tua ient d ' emb lée les 
responsab i l i tés de l ' impér i a l i sme 
dans la misère et la famine d u 
Tiers M o n d e . Pu i s P h i l i p p e T o u r -
ny c ommen t a i t avec é m o t i o n et 
co lè re re tenue des images d ' u n 
pays qu ' i l por te dans son e i cu r 
depu i s qu ' i l y a travai l lé : l 'A f ­
ghan is tan . Après une interven­
t i on d ' A l a i n C a s t a n , secrétaire 
régional du P C M L . les é t ud i an t s 
c omo r i e n s et le c om i t é Tah i t i 
an imèrent ce t te par t ie de la soi­
rée consacrée aux I O M - D O M . 
Su je t impo r t an t pu i sque là-bas 
se mène en no t re n o m une po l i ­
t i que co l on i a l e . Images des 
C o m o r e s , film sur Tah i t i , nous 
o u i rappelé l 'urgence de ce c o m ­
bat , a lors que le gouve rnemen t 
semb le hési ter dans sa po l i t i q ue 
tout en ma in tenant en place tout 
ce q u i a fait la misère e l l 'oppres­
s i on de ces peup les . 

Dern ie r chap i t r e de ce t te so i ­
rée, l ' A m é r i q u e lat ine, avec une 
in te rven t i on du com i t é C h i l i et 
un mon tage sur le Sa l vador aux 
images de l u t t e et de t e n e u r , de 
massacres et de rés istance. 

C e Ca r r e f ou r des peup les au­
ra appo r té à chaque par t i c ipan t 
une mo isson de conna issances , 
de témoignages, q u i sont autant 
de repères dans le m o n d e hou le -
versé des années 8 0 . Ces échan ­
ges on t pe rm i s à des m i l i t an t s 
d 'o r ig ines très d iverses de s ' ou ­
vr i r ù d 'aut res ho r i z on s , à d ' au ­
tres peup les , à d 'aut res so l i da r i ­
tés : des l iens à resserrer, des 
act ions à en t rep rend re , ensemhle 

H e r v é D A S T A R 

Eiike MUA... 

M A J O R I T É 

E m p l o i ou pouvo i r d 'achat , 
i l f au t cho i s i r . V o u s vou lez 
m o i n s de chômeu r s . O u i ? B o n . 
C'est en fan t i n : 1) vous ne fai­
tes pas la f ine b o u c h e sur les 
39 h, et le ratissage des acqu i s , 
2 ) vous fermez les y eux sur la 
dégr ingo lade de vo t re pouvo i r 
d 'achat . . . tout en resserrant 
un peu vo t re c e i n t u r e . V o u s 
agitez b i en le t ou t et vous ob­
tenez : l ' E m p l o i . F a c i l e ! 

E v i d emmen t , i l y a t ou jou r s 
des râ leurs dans les rangs pou r 
d i re qu ' i l vaudra i t m i eux s'at­
taquer a u x pro f i t s , que l 'aban­
don des acqu i s n 'est pas une 
garant ie de c r éa t i on d ' emp lo i s , 
e t c . . Ces gens- là par lent de 
changements ; i ls ( on t grève 
pou r une pet i te heure pas 
compensée ou pou r que lques 
% d ' augmen ta t i on . Y ' e n a mê­
me q u i par lent de soc ia l i sme, 
N e les écou tez pas! . . . Ap r è s 
t o u t , i ls ne représentent 
qu ' une t ou t e pe t i t e majo r i té 
d ' exp lo i t é s . 

C l a u d e D H A L L U L N 
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TURQUIE 
«ON M'A TORTURE A ANKARA» 
Un h o m m e est v e n u nou s 

v o i r ; i l est T u r c , avoca t . I l 
i f u i son pays car sa v ie y 

est en danger Depu i s q u e les m i ­
l i ta i res on t pr is le pouvo i r , les ar­
res ta t ions arb i t ra i res se sont 
généra l isées, l a t o r tu re est deve­
nue m é t h o d e cou ran t e d ' i n t e r r o ­
ga to i r e . D é j à , p lus ieurs d i za ines 
de personnes sont mo r t e s sous 
les c o u p s des t o r t i o nna i r e s . L e 
gouve rnemen t m i l i t a i r e turc d i r i -
ge ces c r imes , les encourage . L e 
che f d u gouve rnemen t n'a-t-i l 
pas d é co r é un des t o r t i onna i r e s 

Cour ses b on s e l l o y aux se rv i ces? 
n rég ime q u i t o r tu re et tue 

avec la bénéd i c t i o n amér i ca i ne 

• Je sur* avocat et c o m m u n i s t e 
depu i s 1970 . J ' a i déjà été arrêté 
t ro i s fo is ces dern iè res années ; 
e n 1 9 7 1 , e n 1 9 7 6 et j e suis al lé 
e n p r i s on . J ' a i été avocat dans 
p lus ieurs p r o cè s p o l i t i q u e s c o m ­
me, par e x e m p l e , c eux d u T I K P , 
K U R T U L U S , T I I K P C . A u m o ­
ment de m o n a r re s ta t i on , en 
j u i n S I , j ' é t a i s responsab le d ' u n 
j ou r na l légal mensue l , Isik. 

» La po l i c e secrète t u r que m ' a 
ar rê té C raU m o i . Ils m ' on t e r sme -
né dans un comm i s s a r i a t de po l i ­
c e , à A n k a r a . Der r i è re l a p ré fec ­
tu re de p o l i c e , i l y a des bât i ­
men t s secrets o ù o n t o r t u r e . A u ­
paravan t , c 'é ta i t u n gymnase 
p o u r l ' e n t r a î n emen t de la po l i ce . 
Dans la v o i l u r e , les po l i c i e r s 
m ' on t bandé les y e u x . Ils m ' on t 
en f e rmé dans une pe t i t e p ièce 
ob s cu r e . Pu is , c haque j o u r , o n 
m ' e m m e n a i ! dans une au t r e p iè ­
ce pou r y sub i r des to r tu re s . 
J 'ava is les y e u x c o n s t a m m e n t 
bandés . L a po l i c e m'a accusé d e 
d i r iger u ne o rgan i sa t i on i l légale 
e t d e cache r des armes . L a po l i c e 
a accusé isik d 'ê t re u ne organ i sa­
t i on i l léga le . 

• O n a p r a t i qué sur m o i une 
to r tu re appe lée F a l a k a . o n m e 
f rappa i t sur la p l an te des p ieds 
avec u n h à i o n . Ce l a a duré en­
v i r o n d i x j o u r s . Pu i s l a po l i c e 
a p ra t i qué des to r tu res à l 'é lec­
t r i c i t é . J 'ava is les ma i n s a t t a chée s 

de r r i è i e le dos et un po l i c i e r t i­
ra i t sur une c o r d e posée sur une 
pou l i e n o m m e suspendre au-
dessus d u so l . O n m ' a éga lement 
fait sub i r le supp l i ce de la ba i ­
g n o i r e , j ' é t a i s p l o nge dans u ne 
ba igno i re r emp l i e d 'eau glacée. 
Ces d i f f é ren tes t o r t u r e s on t duré 

F O R U M D É B A T 

L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
AUJOURD'HUI 

Avec la participation de : 
Association des stagiaires et étu 

diants des Comores IASEC). Associa­
tion générale des étudiants du Gabon 
{AGEG}. Association des étudiants 
de Guadeloupe (AGEG). Comité 
anticolonialiste de soutien aux luttes 
du peuple guadeloupéen ( GASL UPE-
GUAI. Union des travailleurs émigrés 
de Guadeloupe IU TE G). Union géné­
rale des travailleurs sénégalais en 
France (UGTSF). Centre d'étude 
anti impérialiste (CEDETIM). Parti 
communiste marxiste • léniniste 
(PCML). 
Parmi les invités : 

Association des Marocains en 
France IAMF). Union des travailleurs 
immigrés tunisiens (UTIT). 

Samidi 13 mars 1 9 8 2 - 14h30 
8. villa du Pire Montsouris 

Paris XIV* - Mo Porte d'Orléans 
Cité universitaire 

c i nquan t e j ou r s . Pu i s l a po l i c e 
m ' a c o n d u i t au t r i b una l m i l i t a i r e , 
dans le quar t i e r M a m a k à A n k a ­
ra . Un m é d e c i n m i l i t a i r e m ' a 
e xam i né . I l a fait u n rappor t i n ­
d i quan t q u e j ' ava i s été t o r t u r é ; 
i l a écr i t q u e j ' ava i s e u deux 
den t s cassées, que les part ies 
géni ta les éta ient en l l ées sui te 
aux to r tu res à l ' é l ec t r i c i t é , q u e 
m a ma i n d ro i t e éta i t devenue 
insens ib le . Il y a à M a m a k des 
«cages à t igre» . j ' y a i été en­
fe rmé deux jours . Je suis resté 
en p r i s on hu i t j ou r s . A p lus ieurs 
repr ises, j ' a i vu des personnes 
f rappées par des so lda ts . 

Je suis passé devant le p ro ­
cu reu r m i l i t a i r e q u i m ' a en vo yé 
devant u n juge pou r un in te r ro ­
ga to i re . C e l a i t u n juge c i v i l : i l 
m 'a remis en l i be r té . Le p r o c u ­
reur n'a pas fait d ' o b j e c t i o n . 
Ma i s il y a une l o i m i l i t a i r e se l on 
l aque l l e le c o m m a n d a n t m i l i t a i r e 
d ' A n k a r a peu t s 'opposer à une 
dé c i s i o n de mise e n l i be r t é . C 'es t 
c e q u ' i l a fa i t . U n manda t d 'a r rê t 
a d o n c é té lancé c o n t r e m o i . Je 

l 'a i appr i s et je m e suis caché à 
A n k a r a pendan t deux mo i s . Pu i s 
j ' a i réussi à f u i r l a T u r q u i e et j e 
me suis ré fug ié en F r an c e o ù je 
demande l 'asi le p o l i t i q u e . 

- P e n d a n t que j ' é t a i s e n fu i t e , 
t r o i s avocats a l l emands sont 
venus à A n k a r a . J ' a i d i scuté avec 
eu x . Ils on t l'ait u n rappor t pou r 
le barreau de Be r l i n et A m n e s t y 
i n t e r n a l i o n a l . Les j o u r n a u x al le­
mands e n on t par lé . 

» Le s n o m s des t o r t i onna i r e s 
de la po l i c e po l i t i q ue au xque l s 
j ' a i e u af fa i re sont : le c o m m i s ­
saire p r i n c i pa l Ke rna l Y a / i c i o g j u : 
le po l i c i e r U l k u M e t . Ils fon t par­
t ie d e la P rem iè re sec t i on , pre­
m i e r g r oupe de la p ré fec tu re de 
po l i ce d ' A n k a r a . Le prés ident 
du gouve rnemen t m i l i t a i r e . E v r e n 
les a décorés b i en que p lus i eu r s 
p la in tes pou r to r tu res a ient été 
por tées c on t r e Y a / i c i o g l u . E n 
sep tembre dern ie r , il a été pro­
m u a u pos te de c h e f d e la pre­
m iè re s e c t i on d e la po l i ce d ' A n ­
ka ra . Ev ren l'a donné en e x e m ­
p l e . » 

FRANCE-COREE 
LE MERCANTILISME 
TRIOMPHE A PARIS 

T ^ i ' i n i.i p rem iè re f o i s d epu i s 
w-J r é t ab l i s s emen t des rela-

•JL. l i on s d i p l o m a t i q u e s ent re 
la F r an c e et la C o r é e d u S u d en 
1949 . u n m in i s t r e des A f f a i r e s 
étrangères sud-co réen s'est r endu 
en vis ite o f f i c i e l l e à Par i s o ù i l a 
r encon t r é le prés ident M i t t e r ­
r a n d . 

I l est éga lement p résu q u e 
Chey s son se rende ce t te année 
à S éou l . 

R a p p e l o n s q u ' e n avr i l 8 1 , 
l ' c x -m ln l s t r c des A f f a i r e s ét ran­
gères. P ou ce t , s'est r endu à 
S é o u l pou r y s igner u n con t r a t 
po r tan t sur le nuc léa i re . E t n ou s 
n ou s fa i s ions a lo rs l ' é cho dans 
no t r e j o u r na l de la juste po s i t i o n 
adop t ée à c e m o m e n t par le 
Pa r t i soc ia l i s te qu i avait jugé 
«scandaleux que le ministre des 
Affaires étrangères de la Répu­
blique française conforte un régi­
me de terreur t. Le PS ava i t c o n ­
d amné 'fermement un gouver­
nement qui apporte son soutien 
dans un but purement mercanti­
le à un régime dictatorial. » 

Ma i s i l faut c r o i r e qu ' une cho ­
se sont les paro les q u a n d o n est 
dans l ' o p p o s i t i o n , et une aut re 
les actes quand o n es l au gouver­
nemen t . 

C ô t é a f fa i re , ç a ne ma r che pas 
t r o p ma l avec la C o r é e d u S u d 
depu i s l ' é l e c t i on de M i t t e r r a n d : 
la C o r é e d u S u d est le d e u x i è m e 
par tena i re de la F r an c e e n A s i e 
avec le J a p o n . L e I S févr ie r , u n 
con t r a t de 2,5 m i l l i a r d s de 
f rancs a été passé avec l ' A l s t h o m -
A t l a n t i q u e e n no vemb r e 8 1 . le 
m i n i s t r e des T r an spo r t s sud-
c o r é en venai t en F r an c e d i scu te r 
de l 'achat d ' u n T G V pou r 1986 . 
A l ' i n v i t a t i on de son h o m o l o g u e 
f rança is . . . F i t e r m a n . L e m ê m e 
F i t e r m a n éta i t il y a que l que s 
semaines l 'un des deux m in i s t r e s 

CAMBODGE 
RENCONTRE 

SIHANOUK-KIEU SAMPHAN 

f rança is à avoi r pa r t i c i pé à la ré­
c e p t i o n d ' ad ieu d u précédent 
ambassadeur de C o r é e d u S u d 
e n F r a n c e . 

O n nou s d i ra peut -ê t re q u e 
des re la t i ons c omme r c i a l e s n 'ont 
r ien à vo i r avec u n sou t i en p o l i ­
t i q ue à un rég ime sangu ina i re . 
C 'es t vra i p o u r b o n n o m b r e de 
pay s d u T i e r s M o n d e avec les­
que l s la F r an c e en t re t i en t des 
re l a t i ons d i p l o m a t i q u e s et c o m ­
merc i a l e s , sans pou r au tan t cau­
t i onne r la po l i t i q ue i n té r i eu re d u 
rég ime e n place. Ma i s ce t te log i ­
q u e ne j o ue pas dans le cas c o n ­
cret de la Co rée d u S u d : c o m m e 
pou r l ' A f r i q u e d u S u d , c o m m e 
p o u r T a ï w a n , l a C o r é e d u S u d 
n'a pas de lég i l un i t é en tant 
q u ' E t a t . D e ce p o i n t de vue , no ­
tre pa r t i , c o m m e d 'a i l l eurs le 
P C F , a t ou j ou r s réc l amé la rup ­
ture des re la t i ons d i p l oma t i q ue s 
et c omme r c i a l e s avec la Co rée 
du S u d ( c o m m e avec l ' A f r i q u e 
du Sud» et la reconna issance 
o f f i c i e l l e de la Co rée d u N o r d . 

E n passant des a c co rd s c o m ­
me r c i a u x avec S éou l et e n rece­
vant des min i s t res sud-coréens, 
le gouve rnemen t f rança is ( d on t 
M i t t e r r a nd s 'éta i t pou r t an t ren­
du en C o r é e d u N o r d u n m o i s 
avant son é l e c t i on t c o n f o r t e le 
rég ime d i c t a t o r i a l de S éou l et ne 
c o n t r i b u e pas à la r éun i f i c a t i on 
de la C o r é e C o m m e n t ne pas 
c r o i r e qu ' «u r t but purement 
mercantile» a mo t i v é ces a c t e s 0 

Par so l i da r i t é gouve rnemen ta ­
l e , l e P C F n 'a pas jugé b o n de 
c r i t i que r le gouve rnemen t f ran­
ça is m le m in i s t r e des T ranspo r t s . 
C o m m e n t ne pas cons ta te r que 
ce t te a t t i t ude , f ru i t de la par t i c i ­
pa t i on des min i s t res c o m m u n i s t e s 
a u gouve rnemen t , est c on t r a i r e 
a u x in térê ts d u peup l e co réen . 

C l a u d e L I R I A 

L e 2\ févr ier , le p r ince S iha-
n o u k et le d i r igeant k hme r 
« r o u g e » . K h i c u S a m p h a n 

se sont r encon t ré s à P é k i n o ù i ls 
on t s igné un a c c o i d e n t ro i s 
po i n t s pour re lancer l ' u n i o n des 
fo rces c ambodg i ennes host i l es à 
l ' o c c upa t i o n v i e t nam ienne de 
leur pays . 

Le s deux d i r igeants ont lancé 
un appe l à S o n S a n u . p rés ident 
du F r o n t na t iona l de l i b é r a t i o n 
du peup l e k hme r ( F N L P K I pou r 
qu ' i l les rejoigne à P é k i n . 

Par lant de l ' a c co rd d u 2\ fé­
vr ie r devant l a presse. K h i e u 
S a m p h a n a déc la ré : «Ilne s'agit 
pas de règles ou de principes 
compliqués. Dans notre esftnt. 
le prince et moi, nous pensons 
au principe du fri/wriisme; à la 
non-prépondérance d'une partie 
sur les autres; au principe du 
consensus, c'est-à-dire que les 
décisions importantes doivent 
être décidées d'un commun ac­
cord (...). Concernant le cadre 
légal du Kampuchea démot raii-
que dont il est question pour 
asseoir la légalité du gouverne­
ment de coalition, il ne s'agit 
pas pour une partie quelconque 
de s'intégrer ou de se soumettre 
aux institutions du Kamputhea 
démocratique. Notre souci est 
de présener la légalité de l'Etat 
du Kampuchea démocratique 
qui est membre des Nations 
Unies (...).» 

In ter rogé sur la f o r m a t i o n 
d ' u n gouve rnement de c o a l i t i o n , 
K h i e u S a m p h a n a r épondu : 

'Nous aviws des différends, 
mais nous avons une /u»c ci'in-
mune (...) Sur une telle tn/sc, 
nous pouvons nous unir. Et 
après la formation de la loahtion, 
chaque partie maintiendra sa 
propre personnalité el ses points 
de vue sur les différents problè­
mes, * 

De son cô t é , le p r ince S iha-
n o u k avait déc laré q u ' i l r enon ­
çai t à sa p r o po s i t i o n antér ieure 
de d i s s o l u t i o n des lo recs a imées 
c ambodg i ennes après le retrait 
des t r oupes v i e tnam iennes 

A i n s i se t rouvent levés p lu ­
s ieurs obs tac les a. l 'un i té q u i 
avaient retardé la t o i m a t i o n d ' u n 
gouve rnemen t de c o a l i t i o n 
t r i pa r t i l e S i h anouk • S o n S a n n • 
K h i e u S a m p h a n . I n pa r t i cu l i e r . 
S o n S a n n s'était opposé à la dé­
n o m i n a t i o n « K a m p u c h e a d é m o ­
crat ique '» d e c r a i n t e de devo i r 
c au t i onne r la po l i t i que antér ieu­
re; des K h m e r s l r ouges» . II avait 
éga lement réc l amé une - c o a l i ­
t i on s o u p l e » , sans p r o g i a m m e 
po l i t i q ue très préc i s , a ins i q u e la 
d i r e c t i o n d u fu tu r gouve rnemen t 
S u r ce d e u x i è m e po i n t , le nouve l 
a c c o r d réa f f i rme le p n n c i p c de 
non -p r épondé r an ce , mais sur le 
p rem ie r po i n t , o n peut es t imer 
que le nouve l a c c o r d est beau­
c o u p plus soup le que le p iécé-
dent signé à S i ngapou r en aoû t 
81 et q u i c o m p o r t a i ! 9 po i n t s , 
constes tés u l t é r i eu rement par 
S o n Sann 

C L . 

POLOGNE 
REUNION A PARIS 

DES DELEGUES DE SOLIDARITE EN EXIL 

T o u s les dé légués a u premier congrès de So l i da r i t é t enu eu 
sep tembre à G d a n s k q u i se sont re t rouvés e n ex i l fo rcé à l ' é t ranger 
après le c o u p U b U I du 1J décembre , se sont réunis pendant t ro i s 
j ou r s à Pans , accue i l l i s par le S N I / P E G C , pou r c iéer une dé léga t i on 
d u synd i ca t à l 'étranger, dans le respect des s ta tu ts votés au premier 
Cong rè s de So l i d a r i t é . 

Su i t e à ce t te r éun i on , un groupe de d i r igeants a été n o m m é , 
c o m p o s é de hu i t dé légués au congrès de sep tembre , de deux m e m ­
bres d u c om i t é d 'ent repr i se des chan t i e r s L én i ne de G d a n s k et d ' u n 
représentant de So l i da r i t é rura le . Z b i g n i e w K o w a l e w s k i . u n des d i r i ­
geants d u c om i t é So l i da rnos c en F r a n c e , est m e m b i e de ce groupe . 
L ' u n des ob jec t i f s poursu i v i s est d ' au then t i f i e r les t n f o u n a t i o n s q u i 
ar r i vent de Po logne , grâce à des con ta c t s sér ieux sur p lace . 

S e l o n les i n f o r m a t i o n s des délégués, les fami l l e s de d i r igeants 
à l 'étranger o u dans la c l andes t i n i t é subissent l a répress ion des 
au to r i t é s q u i espèrent a ins i faire press ion sur les m i l i t an t s pour les 
ob l iger à cesser leurs ac t i v i tés à l 'étranger o u en Po logne. 

Le s dé légués on t c i t é des cas de per tes d ' emp l o i s et de suspen­
s i on d e retra i te pou r l 'épouse d ' u n d i r igeant . Le du i g ean i de So l i d a ­
r i t é . J e r z y M o h l . nous a expressément demandé d ' i n te rven i r en faveur 
de son f i l s , q u i n 'a j ama i s eu d 'ac t i v i t é m i l i t an t e et qu i a pou r t an t été 
empr i s onné dès le 14 dé cemb re à la p lace de son père II a passé t ro i s 
semaines dans une p r i son de C r a cov i e p u i s a été transféré dans une 
p r i son à régime sévère. J e r z y M o h l nous a a f f i rmé qu ' i l éta i t pe r son ­
ne l l emen t c o n n u c o m m e é tant un d i r igeant «modère* de So l i da r i t é , 
en n e n «un radical» A l o r s p o u r q u o i l ' a r res ta t ion t o t a l emen t in jus t i ­
f iée de s o n fils? 

Le s dé légués de So l i da r i t é à l 'étranger on t réa f f i rmé leu r v o l o n ­
té d ' en t r e r e n con t a c t pr iv i lég ié avec les s ynd i ca t s o c c i d e n t a u x et les 
organ ismes de défense des d ro i t s ae i n o m m e . Ils on t aussi c o n f i r m é 
l ' au then t i c i t é d ' u n appe l lancé le 13 janv ie r par des membre s de la 
C o m m i s s i o n na t i ona le de So l i da r i t é , réunis c l andes t i nement en Po lo ­
gne . Su i t e à ce t te r éun i on , un C o m i t é na t i ona l de rés is tance a été 
c réé don t le prés ident est c o n n u sous le n o m de guer re de M i e s z k d . 

C L . 
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vue o u v m i s m s 

MICHELIN 
Bit au départ du grand prix de la compétitivité 

Combien de travailleurs seront à l'arrivée ? 

Cataroux et les cités Michelin 

\Place du Premier Mai : entrée de Cataroux et du super-marché SOCAP... l 
Les SOCAP, c'est Michelin. 

M i c h e l i n : u n t r u s t d e d i m e n s i o n m o n d i a l e , q u i f a i t j e u é g a l a v e c l e p l u s g r a n d ( G o o d ­
y e a r l ' a m é r i c a i n ) ; u n e v i l l e a u s s i — C l e r m o n t - F e r r a n d — o ù t o u t e a c t i v i t é d é p e n d p l u s o u 
m o i n s d e M i c h e l i n , o ù 1 2 0 0 0 0 p e r s o n n e s t r a v a i l l e n t d i r e c t e m e n t o u i n d i r e c t e m e n t p o u r 
M i c h e l i n . L a v i l l e M i c h e l i n e n s o m m e , d o n t o n p e u t s u i v r e l ' e x t e n s i o n , v e r s l a p l a i n e , e n 
p a r c o u r a n t s e s c i t é s c o n s t r u i t e s a u r y t h m e d e s i m p l a n t a t i o n s d e s u s i n e s d e l a f i r m e . . . 

P o u r q u i c o n q u e se s o u c i e d e l a c l a s s e o u v r i è r e , M i c h e l i n e s t i c i l e p r o b l è m e c e n t r a l . 
U n m o n d e a u x m u l t i p l e s p a r t i c u l a r i t é s q u ' i l f a u t e s s a y e r d e s a i s i r , d o n t i l f a u t e s s a y e r d e 
c e r n e r l ' é v o l u t i o n p r é v i s i b l e , t e l l e d u m o i n s q u e p e u v e n t l a c o n d u i r e c e u x q u i , a u j o u r d ' h u i , 
e n d é c i d e n t c o m m e d e p u i s l e s d é b u t s : les M i c h e l i n . 

C o m m e n t s i n o n é t a b l i r u n e p o l i t i q u e , d é g a g e r d e s p r o p o s i t i o n s d o n t l e s t r a v a i l l e u r s 
p u i s s e n t s e s a i s i r p o u r q u e l e s c h o s e s a v a n c e n t e n l e u r f a v e u r ? 

G i l l e s C A R P E N T I E R 

A la recherche 
d'un second souffle 

A C l e r m o n t - F e r r a n d , n o t r e 
pa r t i réun issa i t , le 12 fé­
v r i e r , ses m i l i t a n t s p o u r 

fa i re le p o i n t su r ces ques t ions . 
R é f l e x i o n s dans lesque l les nos 
c ama rade s q u i t rava i l l en t dans 
les d iverses us ines M i c h e l i n de la 
v i l l e , o n t é v i d e m m e n t j o u é u n 
rô l e de p r em i e r p l a n . U n e c o n t r i ­
b u t i o n versée a u doss ier M i c h e l i n . 

M I C H E L I N : 
M E N A C E S S U R L ' E M P L O I 

Q u e l l e est la s i t u a t i o n au jour ­
d ' h u i ? 

II y a les 2 0 0 0 l i c e n c i emen t s 
p révus c he z K l é b e r ( q u e c o n t r ô ­
le M i c h e l i n ) . A C l e r m o n t , les 
e f f e c t i f s o n t baissé de 1 0 0 0 
e n v i r o n e n 1 9 8 1 , 1 5 0 0 p o u r 
t o u t e le F r a n c e , ( p a r des dépar ts 
n o n r emp l a c é s ) . Les e f f e c t i f s 
sont d ' e nv i r on 2 9 0 0 0 au jour ­
d ' h u i . Us ava ien t augmen té enco­
re les années p récédentes et 
ava ient a t t e i n t 3 0 0 0 0 e n 1979 . 
U y a du c hômage t e c hn i q u e , 6 
sema ines e n 8 m o i s ( l e s qua t r e 
dern ie rs m o i s de 1981 et les qua ­
t re p rem ie r s de 1 9 8 2 ) , t ou chan t 
6 0 0 0 à 7 0 0 0 sa lar iés . 

A l 'égard des t rava i l l eurs i m ­
migrés ( i l s s on t e n v i r o n 3 8 0 0 à 
C l e r m o n t ) est a ppa r ue la p r a t i ­

que de « l ' i n c i t a t i o n a u dépa r t » 
b i en c o n n u e dans d 'aut res sec­
teu rs . 

I l y a eu 5 0 «p ré re t r a i t e s» 
c h e z Be rgougnan ( éga l emen t 
c o n t r ô l é , par K l é b e r i n t e r po sé , 
pa r M i c h e l i n ) . 

D a n s la sous - t r a i t ance , l a 
s i t u a t i o n dev i en t très d i f f i c i l e : 
t e l l e b o î t e f e rme , te l le aut re 
t o u r n e à 2 0 % de sa c apac i t é , 
te l le au t r e t ou rne à 3 0 heu re s 
pa r sema ine . I l est q u e s t i o n de 
« r apa t r i e r » une b o n n e pa r t i e 
des ac t i v i t és sous- t ra i tées . 

Q u a n t a u x aménagemen t s du 
t e m p s de t rava i l , te l le s em i - c on ­
t i n u , que M i c h e l i n ava i t v ou l u 
i m p o s e r ( e n a t t endan t l e c o n t i ­
n u ) en décembre 1977 , e t don t 
la m i se e n p lace ava i t é té large­
m e n t s t o ppée par une r éa c t i on 
des t rava i l l eurs d ' u ne a m p l e u r 
sans p ré céden t ( d u m o i n s depu i s 
1 9 4 9 ) , i l s s on t de p l u s en p l u s à 
l ' o rd re du j o u r , e n pa r t i c u l i e r 
avec les nouveaux ho ra i r e s t y p e 
« 5 j o u r s 1/3 ». D 'a i l l eu r s , dans les 
us ines récentes ( L e P u y , L a 
R o c h e - s u r - Y o n ) les embauches 
se fon t avec engagement d 'accep­
ter le s e m i - c o n t i n u . 

L a chasse a u x t emps m o r t s 
bat s o n p l e i n ; les c h r o n o s s on t 
pa r t ou t . . . 

Ces mesures en la issent p ré ­
vo i r de p l u s graves enco re : c est 
d u m o i n s ce q u e des e xpé r i en ce s 
ana logues , dans d ' au t re s sec teurs , 
i n c i t en t à penser . T o u t e s c o n ­
cou ren t a u m ê m e bu t q u e s'est 
c l a i r emen t fixée la d i r e c t i o n : 
rédu i re de pas m o i n s de 2 5 % 
les p r i x de rev ient . 

Dans les années no i r e s où o n 
l i c enc i a i t à g randes vagues dans 
la s idé ru rg ie , le t e x t i l e , l ' é l e c t ro ­
n i q u e , l ' a u t omob i l e . . . , M i c h e l i n , 
l u i , embaucha i t en co r e , i ns ta l l a i t 
de nouve l l es us ines e n F r a n c e , 
a u x U S A , a u C a n a d a . Cer tes , 77 
ava i t é té une grave a le r te , m a i s 
sur les c o n d i t i o n s de t rava i l 
e s sen t i e l l ement ; l ' emp l o i ne 
semb la i t pas e n cause . A l o r s ? 

A l o r s , c 'est q u e , après la pé ­
riode faste p o u r M i c h e l i n , la c r i ­
se du p n e u m a t i q u e don t ses c o n ­
cu r r en t s o n t dé jà b e a u c o u p 
s ou f f e r t , l o i n d 'ê t re à son te rme , 
s 'aggrave en co r e . E t les fac teurs 
q u i , n o n s eu l emen t , ava ien t pré­
servé.. M i c h e l i n ma i s lu i ava ien t 
de p l u s p e r m i s d ' en p r o f i t e r , ne 
s on t p lus opé ran t s : o n en t r e 
dans une nouve l l e phase de con­
cu r rence acha rnée , de guer re 
dans le m o n d e d u p n e u . I l va 
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VUE CUVI?II=I?I= 
Un paternalisme 

mis au gout du jour 

Sans dire que les t rava i l leurs , s ' i ls 
n 'organisent pas leur rés istance, 
peuvent e n Taire l ou rdemen t les 
I ï n i s . 

L À C R I S I D l P N E U : 
L E P O I D S D U R A D I A L 

l a cr ise du pneu a des fac­
teurs, c o m m e les conséquences 
:le l ' a u t oma t i s a t i o n , de la moder ­
n i sa t i on de la p r o d u c t i o n , la 
baisse du pouvo i r d 'achat . . . q u i 
t ou chen t n ' impo r t e i|i iel secteur 

La cr i se de l ' au tomob i l e a une 
répe rcuss ion d i r ec te au n iveau 
du pneu de n p remiè re m o n t e » , 
c o m p t e tenu de la s t agna t i on , 
vo i re la baisse m ê m e sens ib le , 
des ventes de vo i l u r e s neuves 
dans le m o n d e . 

L ' a ugmen t a t i o n du pr ix du 
ca rbu ran t e n t r a î n e une baisse du 
rou lage m o y e n des vo i tu res , 
d o n c une m o i n d r e c on s omma ­
t i on de pneus. 

D e même la s tagna t i on ou la 
baisse d 'ac t i v i té é c o n o m i q u e se 
t radu i t put un mo i nd r e roula­
ge des po ids l ou rd s , d ' o ù baisse 
de c o n s o m m a t i o n de pneus . 

Pou r tan t le facteur très spé­
c i f i q u e q u i aggrave par t i cu l i è re ­
ment tous les autres et a j oué 
avant m ê m e que ceux - c i inter­
v i ennen t , c'est le r emp lacemen t 
du pneu c onven t i o nne l par le 
p n e u rad ia l , dont la durée de v ie 
est à peu prés du doub le . . . et 
don t M i c h e l i n fut le p rem ie r p ro -
dùc t eu r . 

("est en effet dans les années 
50 que fut mis a u po in t à C l e i -
m o n i le pneu r ad i a l . Une avance 
t e chno l og i que et auss i au n iveau 
du p r i x de revient don t M i c h e l i n 
a p r o f i l é à p le in durant les 
années 6 0 . 

Ma i s les c on cu r r en t s s 'y sont 
mis auss i . L a m i se à n iveau géné­
rale s'est fa i te dans les années 
7 0 . débouchan t d 'a i l l eu rs su r 
une surcapac i té ex t r ao rd ina i r e 
de p r o d u c t i o n de pneus . 

L ' e x emp l e des E ta t s -Un i s est 
ab so l umen t f rappant quan t aux 
conséquences : depu i s 1975 , il y 
a eu 23 fe rmetures d 'us ines ( tou­
c han t les p r i n c i p u x f rab r i quan t s 
amé r i c a i n s : G o o d y e a r . F i r e s t onc ) 
représentant une capac i té de 
p r o d u c t i o n de 3 0 0 0 0 pneus / jou r , 
soit p re squ ' au tan t que la capac i ­
té de M i c h e l i n ( p lus de 4 0 0 0 0 0 
pu eu s / j ou r ) . 

U n e v i l l e c o m m e A k r o n dans 
l ' O h i o , u n peu semb lab l e à C le r ­
m o n t - F e r r a n d . l i eu o ù fut fon­
dée la soc ié té G o o d y e a r , a vu le 
n o m b r e de salariés t rava i l l ant 
dans le p n e u chu te r de 5 0 0 0 0 
à 1 0 0 0 0 e n 10 ans. Les c i n q 
us ines q u i y on t fe rmé leurs 
po r t e s depu i s 1 976 . représen­
ta ient une capac i té de 5 0 0 0 0 
pneus/ jour . . . 

L ' aven i r n'est é v i demmen t 
pas à la re lance de la p r o d u c t i o n . 
51 e n E u r o p e la « r ad i a l i s a t i on» 
est e f fec t i ve à env i r on 909£, e l le 
est enco re à pe ine à 5 0 % a u x 
U S A . Les p r odu c t eu r s j apona i s . 

por tes pa r leurs vo i tu res , c i 
auss i dans la cou r se . 

Les autres facteurs ne sem­
b lent pas en vo ie de t r ans fo rma­
t i on imm i n en t e . B re f , c e n'est 
pas enco re le « b o u t d u t u n n e l » . 

B I B E N D U M 
D A N S L A C O U R S E 

A U P R O F I T M A X I M U M 

V o i l à en tout cas une cr ise 
b i en t y p i q u e du système de pro­
d u c t i o n c ap i l a l i s t c e t des mo t eu r s 
q u i la fon t rou ler : p ro f i t m a x i ­
m u m c l c on cu r r en ce : 

un i ndus t r i e l , seul hén i l i -
c i a i r e d ' u n impo r t a n t progrès 
t e chno l og i que , p ro f i t e à f ond 
de la po s i t i on de m o n o p o l e que 
ce la l u i c on f è r e pou r a c c r o i t r e 
sans cesse sa part du marché 
m o n d i a l : 

ses concu r r en t s s u rmon t en t 
leur s i t u a t i o n de faiblesse tem­
pora i re e n adoptant à leur t ou r 
l ' i n nova t i on : 

i l s 'ensui t une surcapac i té 
de p r o d u c t i o n cons idé rab le ag­
gravée enco re par tous les 
f a d e u r s in te rvenant dans c e l t e 
p r o d u c t i o n dépendan te 

Ce l a se ch i f f r e : 14 m i l l i o n s 
de pneus t ou r i sme . 9 0 0 0 0 0 
pneus po ids l o u r d s e n t rop 
( l ' équ i va l en t du marché fran­
ça i s ) r ien que p o u r le ma r ché 
eu r opéen . 

T T ^ v o i i r ses usines de C l e r m o n t . 
I — ' M i c h e l i n a d ra iné la m a i n -

d 'œuvre d 'o r ig ine paysan­
ne de la rég ion , le dépeup l emen t 
des campagnes, le curé du vi l lage 
j ouan t souvent le rô le de bureau 
d ' embauché . Le même c r i t è re 
d 'absence de t r ad i t i on de l u n e , 
d ' o rgan i sa t i on , le gu ide dans 
son c h o i x de na t iona l i t é s dans 
l ' embauche des immig rés , avec 
une préférence pou r ceux venus 
d u Po r tuga l . Ou t r e les impéra t i f s 
de marché , le c h o i x de ses 
imp l an t a t i o n s nouve l l es en F ran ­
ce mais auss i à l 'étranger est gu i ­
dé par ce c r i t è re . 

A i n s i aux U S A , i l a cho i s i 
l 'E tat de Ca r o l i n e d u S u d . anc i en 
E ta t rac is te , et a réussi jusqu ' i c i 
ù év i te r l ' imp l an t a t i on des s ynd i ­
ca t s dans ses us ines ( e l le s ' oh i ien t 
par vote ma jo r i t a i r e ) ce q u i l u i 
permet de ne pas app l i que r les 
c o n v e n t i o n s ; il a par exemp l e , 
seul aux E ta t s -Un i s dans l ' indus­
trie du c a o u t c h o u c , i n t r odu i t 
le t rava i l d u week -end . 

U N E R E A L I T E , 
U N E T R A D I T I O N . 

D E P U I S S A N T S M O Y E N S 

D 'une man iè re généra le , l 'en­
quê t e à l ' embauche est assez mi ­
nut ieuse et il vaut m i eu x , pa i 
e x emp l e , ne pas avo i r d 'antécé­
dent c o m m u n i s t e ! . . . 

A C l e r m o n t . i l assumai t en 
ou t r e , j u s qu ' à très r é cemment , 
la d i r e c t i o n de tous les aspects 
de la v ie soc ia le : santé, éco l e , 
c o m m e r c e , lo i s i i s . . . I l e n con t r ô ­
lé encore une b o n n e par t . Kt sur­
t o u t . M i c h e l i n représenta i t et 
représente enco re , m ê m e s i cer­
ta ins aspects de la réal i té c o m ­
mencen t à con t r ed i r e ce t te idée 
- la sécur i té de l ' emp l o i , une 

ret ra i te sure ( l ogé dans une c i t é 

U N G É A N T D E T A I L L E M O N D I A L E 

A C l e ' m o n t L a ma i s o r -mè r e ; Les Carmes , s i è g e d e l a a i ' e c t i o n . 
C a t a r o u x ; L a C o m b a u d e ; Esta^ng l u n n o m qu^ rappe l l e que l que 
c h o s e ) ; L a d o u x . le Cen t re d ' é tude et c e ' e che r che avec ses p is tes 
d 'essa i ; Chan t eme r l e ; Pa leoor t . . . E n tout 2 9 0 0 0 personnes. 

Des us ines à Chô l e t . Po i t i e ' S , La Ro c ' i e - s u r - Yon . V anne s ; à 
Mon t ceau - ' e s -M nés, L e P u y , R o a n n e ; à Tou r s , Bourges, O ' ê a n s ; à 
Eplnaf . . . 

Ma i s aussi dans toute l ' E u r ope 6 en I ta l ie . 6 a u R o y a u m e -
U n i , 5 e n R F A , £ e n Espagne, 1 e n Be lg ique , 1 au Pays-Bas. E t enco ­
re : 5 a u x U S A , 2 au Brés i l , 1 e n A l g é r i e , 1 a u N ige r i a , 3 a u Canada . 

P lus de 130 0 0 0 pe ' s onnes en tout {don t 5 2 0 0 0 e n F r a n c e l ; 
sans c o m p t e r K 'éber que c o n t r ô l e M i c h e l ' n et q u ; ' u ' -même con t r ô l e 
Be rgougnan : 12 0 0 0 personnes . 

Par t es t imée de M i c h e l i n s u ' le ma r ché eu ropéen : 4 0 % . 6 0 % 
p o u r le m a ' c h é rechange {M i c he l i n ne d o n n e o f f i c e l ement aucune 
i n f o r m a t i o n sur ses par ts de ma r c h é ) . 

C h i f f r e d 'a f fa i res e n 1980 : 3 2 , 6 n V H i a ' d s d e francs 135,4 avec 
K l é be r ) . C h i f f r e d 'à Maires G o o d y e a r : 3 6 , 3 . 

E n F rance , M i c h e l i n se s i tue a u n iveau des c i n o g r o u p o s q u i 
v i ennent d 'ê t re nat iona l i sés ( C G E . P U K . T h o m s o n . Rhône - Pou l en c 
et S t - G o b a i n ) d o n t les ch i f f r e s d 'a f fa i res se s i tuent en i r e 3 0 et 4 6 
m i l l i a r d s de francs pou r 1980 et le n o m b r e de t rava i l leurs ent re 
8 9 0 0 0 et 1 8 0 0 0 0 . 

M i c h e l i n a ses p l an ta t i ons de c a o u t c h o u c au N ige r i a et e n Cô te -
d ' I vo i r e ; des pa r t i c i pa t i ons impo r t an te s dans d 'aut res ac t i v i tés , d e 
l ' a u t omob i l e (dans P S A , par l ' i n t e rméd ia i r e d e C f o ë n ) à la p é r o -
c h i m i e ( c a o u t c h o u c s y n t h é t i q u e l en passant par les cartes rou t i è res 
et une c o m p a g n i e f i nanc iè re en Suisse.. . 

M i c h e l i n , un travai l leur peut y 
rester ù sa r e t r a i t e ) : une perspec­
tive d 'aven i r pOUl les e t i l an i s . à 
M i che l i n -même , o u dans l o u l c e 
qu i résultait de son déve loppe­
ment au n iveau de la v i l l e : des 
salaires auss i , supér ieurs à la 
m o y e n n e l oca l e et q u i le restent 
encore : M i c h e l i n y ve i l l e , i m p o ­
sant à ses sous - i r a i l an l s des salai­
res in fér ieurs à ceux que lu i -
m ê m e p ra t i que , s 'ôpposBf l l t o u ­
j ou r s à l ' imp l an t a t i o n d 'une aut re 
i ndus t r i e de ma in -d 'œuvre de 
q u e k m e impo r t an ce dans <>sa-
v i l l e . 

Une ma î t r i se issue du rang a 
l ong t emps aussi pe rmis l ' enue-
t ien et la cu l t u r e d ' u n é iat d'es­
pr i t m a i s o n , n o u r r i de valeurs 
ch ré t i ennes très t rad i t i onne l l e s 
et dont Miche l in , - t e h i c n l a i l c u n - . 
la source de prospér i té loca le , 
do i t bénéf i c ie r . La c i le de L a 
P la ine en donne une idée, avec 
ses rues de - l a l o i » , de « l a 
V a i l l a n c e » , du «Courage» ' , de 
« la Persévérance», du « D e v o i r » 
.... L a fami l le M i c h e l i n , g rands 
se igneurs à l ' opu lence d i sc rè te , 
s 'y emp lo i e aussi , ve i l lant à don ­
ner l ' image de la l i gueur , c l pas 
de la fo r tune fac i le. . . l o i n ce la 
a c compagne fort b i en le pa t r on 
de c h o c q u i . en i'UsH. c l a que le 
po r t e du C N P F , t rop « m o u » à 
G rene l l e , o u sout ien t J i x i e r -
V i g n a i i c o u r l . le c h a m p i o n de 
l ' ex t réme-d ro i t e f rança ise , c o l o ­
n ia l is te e l rac iste. 

Les temps on t certes un peu 
changé . 

L ' e x p l o s i o n de 1977 (sans 
depu i s près de 3 0 a n s j en a 

é té un signe, mon t r an t eu ou t re 
que les t rava i l leurs n 'éta ient pas 
prêts à payer d 'une l ou rde dégra­
d a t i o n de leurs c o n d i t i o n s d 'ex is ­
tence la bata i l l e M i c h e l i n dans le 
m o n d e . 

L e ç on en a b i en vite é té t i rée : 
p lus d ' a t t aque f ron ta l e con t r e 
l 'ensemble des t rava i l leurs . O n 
avance pas à pas. par a l e l i c r . par 
sec teur , vers l 'éc la tement des 
équ ipes , vers le sem i - con tenu 
auss i . O n a e m b a u c h é , e n com­
p l émen t de l ' anc i enne , une nou­
vel le ma î t r i se plus mode r ne , for­
mée aux re la t ions socia les, q u i 
négoc ie dans les atel iers, q u i 
o c c upe le te r ra in . E l l e devance 
souvent les synd i ca t s pou r ren­
dre c o m p t e des réun ions de 
C o m i t é d ' en t rep r i se . "Réfléchir 
aux risques d'incompréhension, 
aux objections, aux arguments et 
au langage ù utiliser... Convain­
cre pour atteindre au mieux l'ob­
jectif économique » : te l est le 
rô le q u i l u i est c on f i é ( 1 ) . 

Il y a auss i le j ou rna l ma i s on 
iliib), t i ré à prés de 70 0 0 0 
exemp la i r e s ( d o n t 3HOO0 pou r 
C l e r m o n t ) . O n y t rouve pet i tes 
annonces ( vo i tu res , meub les . 
r a d i o - T V . l ivres, mar iages, nais­
sances.. . (, conse i l s p o u r le j a r d i n , 
suggest ions pr imées dans te l le o u 
tel le us ine, c on cou r s de dessins 
d ' en fan t s , dépar ts en retra i re, 
décès.. . Des nouve l l es de l ' amica­
le des méda i l lés du Trava i l des 
us ines M i c h e l i n , o u de la mu tue l ­
le, y c ô t o i e n t ce l les sur les succès 
du «t B i b » T S . X . o u f o rmu l e 1... 

U n e « r éu s s i t e» , su r le p lan 
« s o c i a l » , après laque l le cou ren t 
b i en des pa t rons , ob tenue avec 
h i en m o i n s de v i o l ence que d ' au ­
tres y me t t en t ( dans l ' a u t omob i ­
le par e x emp l e , avec des o f f i c i n e s 
type C S L e x - C F T ) , sans recours 
à un synd i ca t ma i son . . . 

U N T E R R A I N D I F F I C I L E 

Te r ra in d i f f i c i l e donc pou r 
imp l an t e r e l déve lopper des n i -
ganKa i i on s de classe p o u r les i ra-
va i l l e u r v 

S u : le p lan s ynd i c a l . C G I et 
C l '1)1 se partagent l a v é e u n léger 
avantage â la C I 1)1 i l ' i n f luence 
é lec to ra le , mais n'\ r eg toupen i 
chacun que que lques centa ines 
d 'adhérents . E t . l 'un c l l ' a u ne , 
so i n l o i n d ' avo i i la m ê m e façon 
de vo i r . I l e n est de m ê m e pour 
les forces po l i t i ques . 

Le P C F dans s o n jou rna l /.:/ 
loix des hths. p r e n d pou r c i b l e 
un M i c h e l i n nu i de in S p a m dé­
couver t au S u p e i Cas i no à C le r ­
mon t , /.'arrivée de piutis des 
usines Alii lutin etfTtipëi ime\. 
nous prive de ?"'ill iattptuis 
environ. ». • Produire français, 
investit français, pour recouqm' 
iir le inarehv intérieur. < : c ' cs l 
r o r i e n l a i i o n qu ' i l p r opo se aux 
travai l leurs et à leurs Un ies , p o u r 
c on t r a i n d r e un M i c h e l i n q u i 
M s oppose au changement « à 
s ' inscr i re dans ce t te vo ie nouve l ­
le. 

Ma i s , dans le cadre des l o i s du 
ma r ché cap i l a l i s i e . impér ia l i s te , 
m o n d i a l , n'esi-ce pas à sou 
envergure m o n d i a l e ( c onqu i s e 
no t ammen t au p r i x d ' n np l a u l a -
l i ons c i d ' i i n T s i i s \ eme i n s à 
(•étranger) que M i c h e l i n d o i l sa 
p o s i t i o n pa r t i cu l i è rement fo r te 
sur le marche in té r i eu r français'. ' 
( M i s à pa r i le m i l i t a i r e , que l l e 
aut re Industr ie y parvient'. ' ). 

Dans le cad re de ces lo is f â 
m o i n s de s 'o r ienter vers le b loca­
ge des f ron t iè res Ct l ' au ta r c i e ) le 
rapat r iement des 7 (KHI emp l o i s 
e n ques t i on condu i r a i t - i l â la 
« r e c o n q u ê t e " du ma r ché inté­
r i e u r ? Kèg lc ra i l - i t le p r o b l ème de 
l ' emp lo i ' I Sans par le r de la so l i ­
dar i té internat ionale-. . . t. 

Le PS par le de c r i se , et aussi 
de léa l i sme. Qu 'es t - ce que cela 
imp l i q u e pour les travai l leurs' . 1 

Quan t au gouve rnemen t , le 
p remie r m in i s t r e , d o n l le t ou r de 
France de l ' emp l o i es i passé par 
C l e r m o n t . n'a guère i c i évoqué 
M i che l i n . . . 

N o s camarades , avec l 'ana lyse 
qu ' i l s font de la s i tuat ion. , de la 
po l i t i q ue M i c h e l i n et des mena ­
ces q u i pèse:M su r les t rava i l leurs , 
à échéance p roche sans dou t e , 
au-de là des c oup s q u ils subissent 
dé j à , pensent qu ' i l es: urgent 
d ' en t r ep rend re un travai l de sen­
s i b i l i s a t i on , de mob i l i s a t i o n , à 
M i c h e l i n b ien sûr . dans t ou t e la 
rég ion , q u i e n est la rgement dé­
pendan te , auss i . 

L e u r souc i est h i en e n t endu 
que les t rava i l l eurs so ient d a n s ' a 
me i l l eu re po s i t i on poss ib le , dans 
le me i l l eu r rapport de fo rce , 
pou r fa i re échec aux c o u p s . 

Il serait favorab le , dans ce 
sens, que tou tes les fo rces sou­
c ieuses des intérêts des trava i l ­
leurs, q u i pou r la p lupart au jour ­
d ' hu i t rouvent assez d ' a cco rds 
pou r cons idérer c o m m e large­
ment pos i t i ve et sou ten i r l 'o r ien­
t a t i on et l ' a c t i on gouve rnemen­
tale, vo i re y pa r t i c i pe r , se m o n ­
trent capab les sur le terra in d 'agir 
ensemb le sur un m i n i m u m de 
po i n t s essent ie ls. Ce l a suppose 
un échange et une c o n f r o n t a t i o n 
des po in ts de vue que pou r leur 
part nos camarades souha i t en t . 

(11 II n'y a pat de syndicat de ca­
dres chez Michelin... 

••;v. 
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VII: CUVMIEME 
Les 39h : une première leçon 

T I es! encore bien lût pour faire le bilan de l'application de l'ordon-
I nance sur les 39 heures : 

A~ - c o m b i e n de travailleurs auront vu leur temps de travail effecti­
vement réduit? 

- c o m b i e n , parmi ceux pour lesquels c'est le cas. y auront conser­
vé ou non leur salaire et d'autres conditions acquises en pauses, pri­
mes, e t c . ? 

- c o m b i e n de travailleurs seront touchés par les aménagements 
(et leurs conséquences sur les conditions de vie et de travail) auxquels 
l'ordonnance ouvre la porte? 

- c o m b i e n de créations (ou de suppressions) d'emploi cela aura-
t-il permis?... 

Les accords de branche signés jusqu'ici ( le plus souvent sans la 
C G T ) augurent plutôt mal d'un tel bilan. 

De plus, le dossier est loin d'être clos : le « partage du travail I est 
l'un des grands axes de la politique gouvernementale; la course à la 
compétitivité des entreprises et du patronat français comporte de 
plus vastes objectifs d'aménagement t dont le C N P F ne s'est jamais 
caché ) lourds de graves conséquences pour les travailleurs ; les congres 
syndicaux qui approchent auront cette question en bonne place 
dans leurs débats... 

A u moins peut-on. un mois après la mise en application de l'or-
donnace, tirer quelques leçons des luttes auxquelles elle a donné lieu, 
et qui, sans prendre l'ampleur d'un mouvement d'ensemble, ont mar­
que une nette rupture avec un « calme social » qui avait fait de l'année 
8 1 celle où le nombre de jours de grève aura été le plus bas depuis 
1 9 6 5 . 

I N T E R N A T I O N A L H A R V E S T E R 

N O R D 

IH veut toujours démanteler 

l'usine de Croix 

u c fa i t une d i r e c t i on d ' en ­
t repr ise q u a n d son projet 
de r e s t r u c tu ra t i on est mis 

a m a l par les t rava i l l eurs et leurs 
s ynd i c a t s et rejeté pa r le p r em i e r 
m i n i s t r e ? E n l ' o c cu r enc c , que f i t 
I H . le géant amé r i c a i n b i en c o n ­
n u d u maté r i e l agr i co le , q u a n d , 
en réponse à son projet d ' i m ­
p l a n t a t i o n à Ange r s , m o y e n n a n t 
5 1 3 l i c en c i emen t s à l 'us ine de 
C r o i x , les t rava i l l eurs d ' I H F C r o i x 
avec le sou t i en de la m u n i c i p a l i ­
té de Wasqueha l réal isèrent u n 
d o c u m e n t de con t r e p r opo s i ­
t i ons , e l que les p ouvo i r s pub l i c s 
l u i demandè ren t de présenter u n 
aut re p ro je t s o c i a l ? 

Et b i en dans une te l le s i tua ­
t i o n , la d i r e c t i o n d ' en t rep r i se in­
c o m p r i s e t rava i l le dans la d iscré­
t i o n . S u r t o u t pas de r éponde a u 
d o c u m e n t de l ' i n te r synd i ca l e , 
pas de garant ie sur l ' a nnu l a t i o n 
des l i c en c i emen t s , ma i s que lques 
mesu res de «p r e s t i g e» , s i l ' on 
p eu t d i r e , des t inées à c a lme r les 
espr i t s . 

T rans fe r t à C r o i x d u siège so­
c ia l de Par i s a ins i que du secteur 
i n f o r m a t i q u e de R i s -Orang i s ( c e 
q u i dans les d e u x cas se t radu i t 
par des suppress ions d ' e m p l o i s ) , 
et « m a i n t i e n du s i t e » , ce q u i ré­
s u m e b i en la s i t u a t i o n : ma i n t i e n 
à C r o i x d ' u n sec teur te r t ia i re , et 
supp res s i on à l 'aveni r du secteur 
s e conda i r e , pu i s que le mon tage 
de l ' A x i a l - F l o w est t ou j ou r s pré­
vu p o u r Ange r s ( u n ar t i c le 
<£Ouest-France en donna i t tous 
les dé ta i l s r é c e m m e n t ) et que les 
ouv r i e r s de C r o i x se vo i en t p ro ­
pose r l a f ab r i c a t i on et le m o n t a ­
ge de cha r rues q u i ne se vend ron t 
pas et la p r o d u c t i o n de que lques 
p ièces de l ' A x i a l - F l o w , ce q u i ne 
nécess i te aucune i n s t a l l a t i on 
pa r t i c u l i è r e a C r o i x et p eu t donc 
ê t re r em i s e n cause f a c i l emen t . 
O n c o m p r e n d q u ' a u c u n e p réc i ­
s i o n n 'a i t pu être f ou r n i e sur les 
suppress ions d ' e m p l o i , s i ce n'est 

p o u r annonce r que . d ' e nv i r on 
8 0 0 p o u r t ou t le g r oupe , el les 
passera ient à 1 2 0 0 ! Dans ces 
p r o p o s i t i o n s , r ien de neu f depu i s 
ma r s 1 9 8 1 . 

D a n s ce c o n t e x t e , nou s s om ­
m e s d ' a c c o r d avec u n ce r t a i n 
n o m b r e de p r o p o s i t i o n s que for­
mu l a i e n t lo rs d 'une con f é r ence 
de presse récente, les responsa­
bles de la ce l lu le d ' en t rep r i se du 
Pa r t i c o m m u n i s t e f rança i s et de 
la s e c t i o n Wasqueha l : 

- l ' u t i l i s a t i o n de l ' a ide d ' E t a t 
r éc l amée par le g roupe do i t p o u ­
vo i r être con t r ô l ée par les t rava i l ­
l eurs , e l le ne saura i t être a c c o m ­
pagnée de l i c enc i emen t s . U n c o ­
m i t é l oca l de l ' emp l o i pou r ra i t 
a ider à ce c o n t r ô l e . 

— i l faut une r éun i on t r i pa r t i -
te gouve rnemen t - pa t r ona t - s ynd i -
ca t s ( e l l e é ta i t p révue au 15 jan­
v i e r ) . 

— f l faut refuser les l i c enc i e ­
men t s . T o u t e négoc i a t i on • d o i t 
s ' appuye r su r la l u t t e des t rava i l ­
leurs . 

P o u r au t an t l ' o r i e n t a t i o n p ro ­
posée vers une p o l i t i q u e o r i g i na ­
le, v i sant à créer un g rand sec­
teur mach in i sme-ag r i co l e e n 
F i a n c e ne r emp l a ce pas la néces­
saire c o n s t r u c t i o n d ' u n r appo r t 
de f o r ce su r le te r ra in e n l aveu r 
des t rava i l l eurs . Q u e In te rna t i o ­
na l Harves ter vise à supp lan te r 
ses c o n c u r r e n t s eu ropéens et a i t 
abso rbé en pa r t i cu l i e r n o m b r e de 
pet i tes en t repr i se f rança ises, vo i re 
qu ' i l v ise à l o n g t e rme à aban ­
donne r la p r o d u c t i o n sur le s i te 
eu ropéen p o u r n 'y ma i n t en i r 
que la c on cu r r en c e , et que le 
t ou t se fasse sur le do s des tra­
va i l l eurs , vo i l à une b o n n e l og i ­
que de p r o f i t , de la bonne l og i ­
que impé r i a l i s t e . R e s t e à se de­
m a n d e r s i une ent repr i se f r an ­
çaise mène ra i t - v o u d r a i t et 
p o u r r a i t m e n e r - une p o l i t i q u e 
d i f f é r en t e ? Dans le cad re d u n 
m ê m e sys tème impér ia l i s te , la 

L'une d'elle, c'est bien que les travailleurs ne peuvent s'attendre 
à de réelles améliorations de leurs conditions dans les entreprises 
s'ils ne se battent pas pour l'obtenir. 

E n même temps, la preuve a été faite (si besoin était) que, gou­
vernement de gauche ou pas, le patronat, la classe bourgeoise, face 
à la lutte des travailleurs, sont prêts à user de tous moyens y com­
pris la violence, au besoin celle de leurs milices si les « forces de 
l'ordre» sont insuffisamment à leur dévotion. 

Force est de constater que, dans cette situation, plutôt que de 
s'en prendre fermement aux milices en question et de tout mettre en 
œuvre pour les mettre hors d'état de nuire, le gouvernement parait 
céder aux injonctions patronales et met à nouveau à la disposition 
des employeurs les forces policières pour évacuer manu-militari des 
usines occupées : les cas d'Hutchinson < voir ci-dessous I, Leuleu ( à 
L y o n ) et AUo-trét ( à Mnntmuge) viennent coup sur coup d'en té­
moigner. 

Dans ces conditions, les travailleurs ne peuvent évidemment se 
bomer à confier la défense de leurs intérêts, I déléguer leurs pouvoirs», 
à des représentants si bons puissent-ils paraitre. Ils doivent s'orga­
niser pour agir, sans quoi la force que représentent leur nombre et 
leur rôle dans la production ne peut s'exprimer ni peter. 

Les mouvements actuels semblent marquer une nette tendance 
dans ce sens : c'est ce qu'indique, notamment, la C G T qui fait en 
particulier état de nombreuses créations de syndicats en ce début 
d'année, dans des entreprises qui n'en avaient pas. Voi là qui, si cela 
se confirme, est une très bonne chose... 

G i U e s C A R P E N T I E R 

r en tabd i t é d ' u ne ent repr i se étant 
mesu rée au seu l p r o f i t , p o u v o n s 
nous v r a imen t espérer que Re ­
nau l t pa r e x e m p l e pu i s que 
c'est sous son égide que l e P C F 
et la C G T voud r a i en t vo i r c rée r 
u n g r a n d g r o u p e na t i ona l i s é d u 
ma té r i e l a g r i c o l e - mène ra i t une 
p o l i t i q u e c o n f o r m e a u x intérêts 
des t r ava i l l eu r s? 

A u t r e q u e s t i o n , dans le cas 
d ' I H F , le gouve rnemen t de gau­
che pourra- t - i l r ée l l ement 

i n f l u ence r le r appo r t de f o r ce en 
faveur des t rava i l l eurs et amener 
le t rust à m o d i f i e r sa p o l i t i q u e ? 

E n la ma t i è r e , i l sera déc i s i f 
p o u r les c o m b a t s de l 'aveni r 
d ' o b t en i r des dro i t s nouveaux 
dans les ent repr i ses , des poss i b i l i ­
tés acc rues p o u r les o rgan i sa t i ons 
synd i ca l e s , et le d ro i t pou r les 
c o m i t é s d 'ent repr i ses de suspen­
dre les l i c enc i emen t s . 

C o r r e s p o n d a n t R o u b a i x 

C E N T R E D E TR I N A N T E R R E 

Faire enter h changement 

par la grande porte 

P r o f i t an t de la sema ine d 'ac­
t i o n dans la F o n c t i o n p u ­
b l i q ue , no t r e sec t i on C G T 

du Cen t r e de t r i a u t oma t i q u e de 
Nan t e r r e a fa i t de la j o u r n é e du 
23 févr ier un t emps fo r t dans la 
m o b i l i s a t i o n du pe r sonne l sur 
t r o i s grandes r e vend i c a t i on s : l i ­
be r tés s ynd i c a l e s , r é du c t i o n du 
t emps de t rava i l e t p o u v o i r 
d ' a cha t . E t c ' e s t p l u s de 8 0 % du 
pe r sonne l q u i a r épondu présent 
a no t r e appe l auss i b i en en br iga­
de de j o u r , de dem i -nu i t et de 
nu i t , e n déb r a yan t 1 heu re et e n 

Sa r t i c i p an t mass i vement a u x dif-
érentes assemblées généra les . 

Ce l a d é m o n t r e que les t rava i l ­
leurs on t dépassé le stade de l 'at­
t en t i sme . C e l a d é m o n t r e auss i le 
p r o f o n d m é c o n t e n t e m e n t q u i 
règne a u Cen t re de t r i : l ' impres ­
s i on q u i régnait j u s q u ' à présent 
i c i , c 'est que n o n seu l ement le 
changemen t n 'é ta i t pas passé 
ma i s que c 'é ta i t p i r e q u e sous 
G i s c a r d et q u ' i l é ta i t g r and 
t emps de réagir . 

L e s l i be r tés synd i ca les : L a d i ­
r e c t i o n d u C T A et ce l l e des pos­
tes des Hauts -de-Se ine a pp l i q u en t 
à la l e t t r e et avec zè le les anc i en ­
nes c i r cu la i res ( t o u j o u r s en vi­
g ueu r ) su r les d ro i t s des 
f o n c t i o nna i r e s e n mat iè re s ynd i ­
ca le , c he r cha i en t à br i ser systé­
m a t i q u e m e n t t ou t ce q u i vou l a i t 
re lever l a té te ( e nquê t e s d i s c ip l i ­
na i res p o u r pr i se de pa ro le sur le 
l i eu de t rava i l , v o l on t é dé l ibé rée 
d ' i so le r un m i l i t an t e n l ' empê­

chan t de pe rmu t e r avec u n co l l é 
gue , m u l t i p l e s p r o voca t i on s , etc 
. . . ) . I l faut savo i r q u ' a u n i veau 
de l a F o n c t i o n pub l i q u e , t ou t u n 
arsenal de l o i s ant igrève t enda i t 
( e t t end t ou j ou r s j u s q u ' à pré­
s e n t ) à nou s bâ i l l onne r dans nos 
d ro i t s et l i be r tés : c 'est a ins i que 
la l o i d u I /30C nous in te rd i sa i t 
de déb raye r p lus de 10 m i n u t e s 
s i n o n o n nous retena i t t ou t e la 
j o u r n é e de sa la i re . C 'es t a ins i 
q u e nous dev i ons ob l i ga to i r e ­
ment dépose r u n p réav i s de 5 
j o u r s s i n ou s vou l i on s fa i re grè­
ve. S i n o n nous av i ons une rete­
nue sur n o t r e salaire e t no t r e 
a van cemen t . C'est a ins i que la 
l o i Ch i r a c su r le serv ice fa i t nou s 
e m p ê c h a i t p r a t i q uemen t t ou t e 
poss ib i l i t é de fa i re la grève du 
zè l e . etc . . . Ces l o i s ex i s t en t e n ­
c o r e ma i s de nouve l l es l o i s p l u s 
avantageuses pou r les t rava i l l eurs 
sont e n d i s cuss i on au n i veau d u 
m in i s t è re de la F o n c t i o n p u b l i ­
que . 

Il s 'agissait , en déb r a yan t 1 h. , 
de dé f end re des a cqu i s rognés a u 
f i l des ans avec la d r o i t e au p o u ­
vo i r , d ' « a i d e r » le g ou ve r n emen t 
à nous r edonne r a u p lus v i te des 
d ro i t s l ég i t imes , e t auss i d 'a l le r 
p lus l o i n , de c o n q u é r i r de n o u ­
veaux d r o i t s , c o m m e l 'heure 
d ' i n f o r m a t i o n synd i ca l e mensue l ­
le sur le t emps de t rava i l , o u le 
d r o i t de fa i re des assemblées gé­
nérales du pe r sonne l sur le t emps 
et le l i e u de n a v a l . 

Le succès de ce déb rayage . 

malgré les menaces de la d i rec ­
t i on de nous reten i r la j o u r n é e 
de salaire et ma lg ré son i n t e rd i c ­
t i o n de fa i re des assemblées su r 
le l i e u de t r avad , est un p r em i e r 
pas encouragean t p o u r les l u t tes 
futures . E t c e l t e fo is-c i c 'est la 
d i r e c t i o n q u i a dû céder devan t 
le pe r sonne l . 

L a r é d u c t i o n d u t emps de 
t rava i l : Sur ce t te q u e s t i o n , e n 
fait de négoc i a t i o n , les s ynd i c a t s 
on t été u n i q u e m e n t c on voqué s 
pa r le d i rec teur d ' é tab l i s sement 
p o u r enreg is t rer ses d i rec t i ves . 
P o i n t final ! 

N o u s a von s p ro f i t é de ce t te 
heu re de débrayage pou r c o n ­
damne r les mé t hode s de l a d i ­
r e c t i o n e n ma t i è r e de conce r t a ­
t i on et p o u r rappe le r au pe r son ­
nel no s p r opo s i t i o n s p o u r une 
vér i tab le r é d u c t i o n d u t emps de 
t rava i l : r é du c t i o n réelle et n on 
o f f i c i a l i s a t i on des acqu i s , c o m m e 
ce l a se passe a c t ue l l emen t où par 
e x e m p l e une br igade q u i faisait 
1 2 h 3 0 - 2 0 h 3 0 su r le pap ie r ma i s 
t e rm ina i t e n fa i t à 2 0 h , vo i t dé­
so rma i s son ho ra i r e ramené à 
1 2 h 3 0 - 2 0 h sans poss ib i l i t é de 
dépar t an t i c i pé . 

A ce sujet, nou s appe l ons le 
pe r sonne l à se ba t t re pou r l ' oc ­
t r o i de l O h de dépar t an t i c i pé 
p o u r chaque br igade c o m p t e te­
nu d u fa i t que nous e f f e c t uon s 
u n t rava i l sal issant d ' o ù l a néces­
sité de se laver et de se changer 
en f i n de vaca t i on et c o m p t e 
t enu de l ' é l o i gnement du C T A 
du R E R Nan te r re -L ' n i ve r s i t é . 

Pou r nous , i l est ind ispensa­
ble qu ' une part ie du t emps de 
trajet soit c o m p r i s e dans le 
t emps de t rava i l . 

L a r é du c t i o n du temps de tra­
vail ne do i t pas cons i s te r en une 
chasse s y s t éma t i que aux t emps 
m o r t s q u i év i te a ins i toute créa­
t i on d ' e m p l o i , c o m m e ce l a se 
passe a c t ue l l emen t pou r la br iga­
de I 7 h - 2 4 h par e x e m p l e , o ù de 
nouve l l es charges de t ravad 
( c o u r r i e r t r ié auparavant au 
Cen t re de t r i d ' O r l y ) n 'ont pas 
e n t r a î n é des e f f e c t i f s en con ­
séquence . 

L a r é du c t i o n du temps de 
t rava i l d o i t p r o f i t e r à l ' ensemble 
du p e r s onne l , d o n c y c o m p r i s 
a u x br igades de nu i t et dem i -
nu i t q u i sous p r é t e x t e qu 'e l l e s 
fon t 3 5 h ne béné f i c i en t d 'au­
cune mesure de r é du c t i o n du 
t emps de t rava i l . 

I l faut que la d i r e c t i o n prenne 
e n c o m p t e la spéc i f i c i t é et la pé­
n i b i l i t é du u u v a i l de nu i t . N o u s 
appe l ons les t rava i l l eu r s des b r i ­
gades de nu i t et dem i -nu i t à la 
lu t te p o u r les 3 0 h . 

L e p o u v o i r d ' acha t : L e t r o i ­
s i ème vo le t de no t re j o u r n é e 
d ' a c t i on se s i tua i t avant t ou t 
au n i veau de la l u t t e d ' e n s emb l e 
dans t ou t e la F o n c t i o n pub l i q u e , 
( n o u s ne déve l oppe rons pas i c i 
ce p o i n t ) . 

e n c o n c l u s i o n : C'est u n pre­
m ie r pavé que nous avons je té 
dans la mare d u c hangemen t . 
Ma i n t enan t que nous avons fait 
t o u s ensemb le le b i l a n de nos re­
vend i c a t i on s sur le C T A , nous 
a l l ons agir tous a z imu t p o u r e n 
fa i re abou t i r le m a x i m u m . C'est 
e n f i n un pas vers l ' un i té s y nd i c a ­
le pou r l ' a c t i o n , car s i la C F D T , 
ma jo r i t a i r e au C T A , n 'a pas 
pa r t i c i p é e n tant qu ' o r g an i s a t i o n 
à ce t te a c t i o n e n ra i son des 
d ivergences en t r e la C G T et la 
C F D T n o t a m m e n t sur l a ques­
t i o n du p o u v o i r d 'achat , ses m i l i ­
tants on t q u a n d m ê m e pa r t i c i p é 
à titre i n d i v i d u e l à ce débrayage 
et c 'est en fin de c o m p t e un b o n 
po i n t pou r la l u t t e . 

C o r r e s p o n d a n t N a n t e r r e - C T A 
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VUE OUVRII-RI-
S E C U R I T E S O C I A L E 

M A R S E I L L E 

Derniers soubresauts 

de la lucet mie 

Nous av ions déjà i n f o r m e 
nos lec teurs qu 'une ma lad ie 
due à un v irus g i sca rdo-ch i -

r aqu i cn sévissait dans la Sécur i t é 
soc ia le des Bou che s - du -Rhône . 
L a l u c é m i e s'est man i fes tée de­
pu i s n o v emb r e 1 970 . date à la­
que l l e Mons i eu r L u c e i . p récédé 
d ' une s in i s t re r é pu t a t i o n , s'ins­
ta l la i t à la tête de la Caisse p r i ­
ma i re d 'assurance ma lad i e . A p ­
puyé a u Con s e i l d ' a dm in i s t r a t i on 
par une ma jo r i t é faite du pa t ro ­
nat, de F O . de la C F T C et de la 
C G C . c e mons i eu r a mené une 
o f fens ive sys témat ique d 'une part 
au se in du pe r sonne l c on t r e les 
synd i ca l i s tes , d 'au t re part c on t r e 
le m o u v e m e n t mu tua l i s t e , puis­
sant dans le dépa r t emen t , tou t 
c e c i sous le p r é t e x t e de fac i l i te r 
les démarches des assurés. 

I n f a i t . L u c e t n 'é ta i t q u ' u n 
h o m m e de m a i n de la d ro i t e e t 
s'est c o m p o r t é en p r ovoca t eu r 
face aux assurés s o c i aux . ; a u 
m o u v e m e n t ouv r i e r . L t t t rava i l ­
leurs se s ouv i end ron t de cet i nd i ­
v i d u q u i ut i l i sa i t l 'argent de la 
Sécur i t é soc ia le pou r faire c ouv r i r 
les b ru i t s de man i f e s t a t i on par 
de la mu s i q u e c lass ique ; s 'atta­
cha i t les serv ices de « secrétaires » 
garde-du-corps . A y a n t déjà dû 
h a l t i e en retra i te avant le 1 0 m a i , 
le g l o r i e u x d i rec teu r de la 
C F A M ne se r eme l l r a pas de ce 
c h o c . Depu i s mar s en e f f e t , les 
adm in i s t r a t eu r s C G T de la S é c u . 
on t révélé q u e des ma lversa t ions 
on t eu l i e u dans les c o m p t e s de 
la caisse. L a C G T . les mutue l l e s , 
m u l t i p l i e r o n t les démarches au­
près du m in i s t r e de la So l i d a r i t é 
na t i ona le . Ap r è s enquête de 
l ' I n spec t i on généra le des af fa i res 
soc ia les , le s ieur Luce t sera sus­
pendu : «Monsieur l.ucct pré­
c ise N i c o l e Q u e s t i a u x . m i n i s t r e 
de la So l i d a r i t é n a t i o n a l e - a 
assorti l'exercice Je ses fonctions 
de procédés incompatibles avec 
sa qualité de gestionnaire d'un 
service public; notamment en 
s'eiuourant aux frais de la caisse 
"d'attachés de secrétariat" aux 
attributions mal définies, en 
s'entourant de mesures de sécuri­
té inusuelles; en adoptant dans 
un document de forme non 
moins inusuelle, adressé pério­

diquement à l'ensemble du per­
sonnel de la Caisse primaire un 
ton sans mesure et de nature a 
choquer une partie de ses desti­
nataires dans leurs convictions 
et sensibilités. Ces pratiques 
n'ont pas manqué de provoquer 
un profond malaise et de nom­
breuses plaintes...». Ma i s ce 
c h a m p i o n du service pub l i c ne 
s 'avoue pas va i n cu . Il se bar r i ca ­
de me r c r ed i 24 févr ier dans s o n 
bu reau et. avec ses secréta i res, 
empée l te le pe r sonne l de ren t re r . 
De c u r i e u x synd i ca l i s tes t F O ) , 
l u i appo r ten t l eu r sou t i en et dé­
c rè ten t , eux q u i ne fon t j ama i s 
grève, un arrêt d e t rava i l c o n t r e 
ce « l i cenc i ement ». De p lus 
L u c e t la i t retenir les doss iers 
nécessaires au t rava i l des Caisses 
de la rég ion. F a ce à ce t te s i tua­
t i o n , le pe r sonne l refuse ce l o c k -
out de fait et e n t e n d pou r su i v r e 
le t rava i l . A l ' appe l de la C G T . 
p lus ieurs cen ta ines de mani fes­
tants se sont rassemblés devant 
la d i r e c t i o n rég iona le de l ' A c t i o n 
san i ta i re et soc ia le o ù l ' on devai t 
app rend re q ue le d i r ec teu r l u i -
m ê m e ( de l ' A c t i o n san i ta i re et 
soc ia le » n 'ava i t p u péné t re r dans 
la Ca isse cent ra le d 'assurance 
ma lad i e . Mon s i e u r Lu ce t d é c h u 
a reçu le vend red i 26 févr ie r , le 
sou t i en d j m . c o n s e j l d ' a d m i i i c . 
t r a t i on c r o u p i o n o ù les cégét istes 
ont refusé de siéger, t Ce conseil 
doit être dissous car il a toujours 
soutenu Lucet dans sa politique 
et dans se* malversations. Il faut 
mettre en place des administra­
teurs provisoires. Lucet fraudeur, 
démission ' Ijt Sécu. aux travail­
leurs! : telle est l'exigence de la 
CGT». Le changemen t s ' amo r ce 
don c au g rand sou lagement des 
e m p l o y é s de la Sé cu r i t é soc ia l e 
et des assurés s o c i a u x . Ces der­
n ie rs soubresauts de la l u c ém i e . 
s ' i ls e xha l en t une légère o d e u r de 
c an tona l e s n 'en me t t en t pas 
m o i n s en l um i è r e la v o l on t é du 
p a t r ona l e l de ses h o m m e s de 
ma i n de se m a i n t e n i r en p lace et 
la nécessité d ' une a c t i on v igou­
reuse et pu issante des t rava i l l eurs 
pou r q ue les organ ismes financés 
par les salariés so i en t gérés par 

leurs représentants . 
H . D . 

S A N T E M O N T P E L L I E R 

A Montpellier, près de 10000 
personnes travaillent dans 
la Santé (hôpitaux, cliniques 

privées...) ; leurs conditions de travail 
intéressent donc de près une grande 
partit dos Montpellierains. 

Des changements depuis le 10me*, 
oui il y en a tu : tout à abord l 'abro 
•ation des circulaires sui I n tuppres 
lions de lits d'hôpitaux, soit le 
démantèlement du service santé orga­
nisé par le gouvernement Giicard. ce 
qu'à II CGT on appelle « r arrêt de la 
casses; ça c'est positif. La création 
de 2200 postes dam les hôpitaux pu­
blics f in 81 ; te projet d'en créer 8 000 
en 82; les mesures pour supprimer le 

secteur privé i l 'hôpital, la rallonge 
de 2,7% sur le budget global, d'accord. 
De la même manière, nous sommes 
favorables au développement des 
droits syndicaux dans l'entreprise et 
à la réduction du temps de travail à 
39h 

Mars si on interroge les hospitaliers 
de Montpellier, on voit que dans la 
vie quotidienne le travail reste tou-
jours aussi diff ici le et pénible. Par 
exemple : comme avant on a d'énor 
mes difficultés è récupérer les jours 
fériés, comme avant on est appelé 
les jours de repos, comme avant on 
est contraint de faire des heurts sup­
plémentaires, comme avant on i des 
emplois du temps qui changent tn 

C H M O N T F E R M E I L Premier succès pour l'embauche 

En action depuis le 2 février, les travailleurs du Centre hospitalier de Montfermeil, ont interrompu leur mouvement 
apiès avoir obtenu un premier succès : la promesse que 3 personnes seraient embauchées pour la «chaîne froide» ( nou­
veau système de préparation des repas) que la direction avait m a en route le 2 février en puisant le personnel nécessaire 
parmi les agents hospitaliers. Manifestations, débrayages, délégations (y compris au ministère de la Santé), grève le 73 
féviier (notre photo) avaient jalonné ce mouvement. Restent plusieurs problèmes concernant la réduction du temps de 
travail et la cinquième semaine de congés où les choses n'ont pas avancé. 

H U T C H I N S O N C H A L E T T E 

M O N T A R G I S 

Ma/gré la répression, ils ont gagné 

La grève avec occupation de t'usi­
ne a été déclenchée le mardi 9 février 
suite à des négociations rompues du 
fait de la direction (anticipation sur 
les décisions et diffusion d'une circu 
laire donnant les conclusions de la 
direction alors que les représentants 
du patronat et des syndicats étaient 
encore en discussion!). 

Les revendications des travailleurs 
- 3 9 heures payées 40. - l a cin­

quième semaine. 3 0 0 F n de corn 
pensation poui compenser l'augmen 
lotion du coût de la vie. 

Pour faire échouer la grève les ma­
nœuvres du patronat furent multiples. 

Manifestation en ville des cadres 
et des non-giévistes (minontt ires 
dans t'usine) pour réclamer ula liber­
té du travail a . 

- Intervent ion et bousculade a 
l'intérieur de la mairie de Chaletie 
( PCF ) par les mêmes cadres et non-

grévistes. 
- E n v o i des CRS pour évacuer 

l'usine par le préfet de région qui a 
déclaré agir sur ordre du ministre 
de l 'Intérieur!! 

Malgré les rapports houleux en­
tre CGT (majoritaire) et CFDT , les 
travailleurs ont su préserver intact 
l'unité d'action et entretenir et main­
tenir leur détermination. Il est ce­
pendant a déplorer l'attitude sec­
taire de certains responsables Iocéan 
et départementaux de la CGT qui 
ont multiplié les attaques contre la 
C F D T al o n que l'heure n'était pas à 
la polémique. 

Les travailleurs d 'Hutch imon ont 
par ailleurs reçu le soutien de plusieurs 
organisations politiques (PCF, PCML . 
PS) 

La direction a enfin Ikhé. en f in 
de semaine et accédé aux revendica­
tions des travailleurs. 

Du changement il y en a mais.. 

permanence : dans ces conditions on 
peut imaginer les difficultés qu'on 
rencontre dans notre vie famil iale! 

Tout cela à cause du manque de 
personnel car la pénurie de personne) 
reste le problème numéro un. 

L'application des 39 h., c'est un 
exemple de ce qui doit :hanger ( ame 
lioration des conditions de travail} et 
comment y parvenir : à l'initiative 
des syndicats, il faut le dire surtout 
de la CGT. le penonnel s'est mobili­
sé comme jamais pour l'application 
des 39h . :débrayages, rassemblements, 
tracts, interventions auprès de la di­
rection, menaces de grève sans per 
sonnet minimum dans certains servi­
ces, bref une revendication que tous 

prenaient à cœur. On a obtenu6|ours 
supplémentaires par an pour les équi­
pes de jour et de nuit, c'est-à-dire un 
dimanche de plus toutes les huit, se­
maines. 

Mars le 10 mai n'a pas fait chan 
ger les direenons d'hôpitaux : l'ap­
plication des 39h décidée en CTP 
est encore retardée : les surveillantes 
dans les services attendent des direc­
tives pour l 'application des 39h. car 
elle doit s'accompagner de la création 
de postes et là rien n'est fait. Cela 
signifie qu'il faudra encore s i battre 
sinon cela risque encore d i rester têt­
ue morte. 

Pour la circulaire R i l i te sur les 
droits syndicaux lune heure d'infor­

mation syndicale par mois pour le 
penonnel, pus sur le temps de travail, 
l 'action syndicale sur les lieux de t n 
vail, le droit de collectage sur le 
tempi de travad) sans ancun doute , 
pour la voir appliquée il faudrait 
aussi se mobiliser. 

Ce qui doit changer rapidement : 
sans conteste, c'est le nombre des 
effectifs : 10 000 emplois créés en 
82. oui mais c'est 50 000 emplois que 
réclame II CGT . Seule une augmenta 
l ion signrficatrva des effectifs peut 
régler l'application des 3 9 h , le pro 
blême de la récupération des samedi, 
le problème des heures supplemt-m.ii 
r is , c'est-à-dire une amélioration ef­
fective des conditions de travail du 
personnel hospitalier. Et puis, 39h . 
c'est un pas en avant mais vue la péni 
bilité de notre travail c'est vers les 35 
heures que nous devons aller. 

l 'augmentation des effectifs signi 
fie amélioration pour le personnel, 
mais aussi pour les malades; si. corn 
me le dit Ralite. la santé doit devenir 
un service public essentiellement 
tourné vers la prévention, là-dessus 
nous sommes bien d'accord, il faut 
s'en donner les moyens; et cela passe 
avant tout par l i création de postes. 

Or. qu'est ce que le gouvernement 
nous promet pour l'avenir? La régio 
nalKi t ion, soit un pouvoir accru au 
DDASS qui pourront décider de l'at­
tr ibution des postes mais pas de leur 
création, celle-ci demeurant de l'ini­
tiative gouvernementale. Si donc 
nous voulons voir réellement un 
changement dam nos conditions de 
travad, et de sature, comme pour 
l'application des 39 h., il faudra se 
mobiliser et se battre mais aussi 
renforcer notre unité : éviter la div» 
sion des luttes hôpital par hôpital, 
secteur public secteur privé, au con­
traire engager dis luttes d'ensemble, 
mettre en place une coordination en­
tre I- domaine public et prrvè. C e s ! 
dam ce sens que notie parti veut in­
tervenir, dam le sens de l'unité de 
tous les travailleurs de la Santé et de 
leurs syndicats, et de l'unité avec las 
travailleurs des entreprises puisque le 
problème de l'application des 39h . a 
bien montré que, travailleurs c h u 
Renault, de la Santé ou du privé, tous 
devaient lutter pour imposer Tappti-
cation de cette masure. 

aaanai 
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O u 11 a u 2 1 m a r s . J o u r n é e i n t e r n a t i o n a l e c o n t r e l e r a c i s m e . A m i e n s v a v i v r e a u r y t h m e t i c s d e u x i è ­
m e J o u r n é e s c i n é m a t o g r a p h i q u e s c o n t r e le r a c i s m e e l p o u r l ' a m i t i é e n t r e l e s p e u p l e s . 

D é b u t f é v r i e r , l o r s d ' u n e c o n f é r e n c e d e p r e s s e d a n s l e s l o c a u x d u V I R A P . l ' é q u i p e d ' a n i m a t i o n d e s 
J o u r n é e s p r é s e n t a i t l e p r o g r a m m e , f o r t r i c h e e t v a r i é . A c e t t e o c c a s i o n , r e n d e z - v o u s a v a i t é t é p r i s a v e c 
J e a n - P i e r r e G a r c i a , p r é s i d e n t d e l ' A s s o c i a t i o n e t s e c r é t a i r e n a t i o n a l d u V I R A P . 

P R O G R A M M E D E S J O U R N E E S 

C o m p é t i t i o n : 14 f i lms longs métrayes. 16 o u 35 m m . 
f i c t i o n ou documenta i r e s . Une c o m p é t i t i o n pa r t i cu l i è re est 
ouve r t e p o u r les cou r t s e l moyen s métrages. 

Ré t ro spec t i ve de f i lms c o n t r e le r a c i sme et p o u r l ' am i t i é 
en t r e les peup les . 

Découve r t e d u c i n éma ind i en : 10 f i lms p o u r la p lupar t 
i néd i t s et de jeunes réa l isateurs du sud des Indes. 

1 9 6 2 - 1 9 8 2 , 20 ans d ' i n dépendance . 20 ans de c i n éma a l ­
gér ien : avec des c ou r t s métrages des maqu i s d 'avant 6 2 ; 
"L'aube des damnés»: «Hassan Terro»; «Omar Gatlalo»; 
"Alt au pays des mirages»; «Prends 10000 balles...». 

Cinéastes racistes j ? ) : une sé lec t ion de cer ta ins f i lms . 
Lu t t e s soc ia les : les c inéastes no i r -amér ica ins . 
E l une j ou rnée S u p e r S ; v i d éo non - s t op : un h ommage à 

René V a u l h i e r ; des déba ts et des r encon t r e s avec des 
réa l i sa teurs ; des e xpos i t i on s de pho l o s , d ' a f f i ches . 

Jeun Pierre Garcia 

• Jean-P ie r re , peux tu 
préc i ser le l i e n ent re les Jour­
nées e l le M R A P e l c o m m e n t 
sont-eHee nées? 

Les l i ens sont é t ro i t s car 
le M K A P a depu i s l ong t emps 
u t i l i sé le c i n éma lo rs de ses 
ac t i v i t és et i l avait été à 
l ' o r ig ine des Jou rnées in i c r -
na t i ona les d u f i lm ant i ra ­
c i s te e n I T O . 

D ' au t re p a r i , il y avait à 
A m i e n s des gens qu i pour­
su iva ient une démarche 
dans ce sens dans le cadre 
de la v ie c u l t u r e l l e l oca le . 
Un projet est né qu i a été 
sou tenu par la mun i c i p a l i t é 
d ' A m i e n s . 

Pou r le p r em i e r fest iva l 
e n 1*'X0. nou s avons eu 
H 0 0 0 spectateurs , ce q u i 
m o n t r e l ' impo r t ance de 
l ' impac t au p lan l oca l . 

Il faut auss i préc iser que 
les Jou rnées touchen t l 'en­
semb le de la P i ca rd i e , soit 
t ro is dépa r t emen t s et plus 
de 2 0 v i l les et v i l lages. C'est 
d o n c une man i f e s t a t i on dé­
centra l i sée dans tous les sens 
du te rn ie . N o u s béné f i c i ons 
d 'a i l l eu rs du s ou l i e n des mé­
dias : F R 3 . Le Courrier 
Picard... q u i popu la r i sen t et 
rendent c o m p t e de ce t te 
man i f e s t a t i o n . 

Ce t t e année , nous pen­
sons avo i r de \2 à 15 0 0 0 
specta teurs r ien que sur 
A m i e n s . 

# V o t r e in i t i a t i ve 
a-l-el le susc i té d ' au t r e s? 

en 

Pou r le d onne r que lques 
e x emp l e s , je peux ( a n n o n ­
ce r q u e . d ' i c i fin m a i . des co­
mi tés du M K A P vont organ i ­
ser des man i f e s t a t i ons sem­
b lab les à Nan tes , C l e r m o n t -
F e r r a n d . D i j o n . Marse i l le . . . 
à la f o i s e n l i a i son avec des 
assoc ia t ions e l auss i , dans 
cer ta ins cas, avec des salles 
c omme r c i a l e s . De m ê m e 
dans la rég ion par is ienne, du 
10 au 3 0 mars , des sal les de 
C r é t e i l . Cho t sy et FrcsneS 
von t p r og rammer des films 
d u p rem ie r fest iva l . 

• C o m m e n t s é l e c t i onne / 
vous les f i lms e l v iennent - i l s 
s u r t o u t d u T ie r s M o n d e ? 

C o m m e je te l 'a i d i t . 
l ' équ ipe est c ompo s ée de 

pass ionnés de c i n é m a , donc 
nous su i vons ce q u i se passe 
a i l l eu r s : nous a l lons dans 
des fes t i va l ! p rendre des 
con tac t s . J e t iens à préc iser 
é g dément que les Jou rnées 
ne se l im i t en t pas aux seuls 
f i l ins du T ie r s M o n d e . C e 
q u i c o m p t e pou r nous , c'est 
qu ' i l s so ien t « b o n s » sur le 
p l an c i n éma t og r aph i que et 
qu ' i l s c on t r i b uen t à la l u t t e 
con t r e le rac i sme et à déve­
l oppe r l ' am i i i é ent re les peu­
ples. 

N o u s pou r su i vons auss i 
une ac t i on pou r le c i n é m a , 
c'est pou r ce la que nous te­
nons ab so l umen t à avo i r 
des c ou r t s et m o y e n s mé­
trages tant en c o m p é t i t i o n 
que dans les ré t rospect ives . 

• Ces f i lms ont- i l s une 
chance d 'ê t re d i s t r i bués un 
j o u r e n sa l les? 

C'est e f f e c t i vemen t un 
p r o b l è m e , ma i s je pense 
auss i que l o r sque l 'on sus­
c i t e l ' intérêt du pub l i c pou r 
des f i lms qu ' i l ne c o n n a î t 
pas. il dev ient ensu i t e e x i ­
geant . A i n s i , i l y a deux ans, 
le pub l i c a eu la révé la t ion 
du c i n éma a lgér ien lo rs d 'une 
r encon t r e avec le réal isateur 
d"< Omar Gailalo ». Des bar­
r ières sont t ombées et les 
gens après sont p lus c u r i e ux 
et p lus récept i f s . 

H ien sûr . nous fa isons 
éga lement des démarches 
vers les d i s t r i bu teurs , de 
m ê m e que nous inv i tons des 
représentants d 'aut res fest i­
va ls , c o m m e c e u x de Ca r t i l a ­
ge, de La Havane , de c iné­
ma thèques c o m m e ce l l e 
d ' A l g e r . 

U n au t r e aspect de la dis­
t r i bu t i on est c e l u i don t nous 
avons par lé avec l 'organisa­
t i on de man i f e s t a t i ons sem­
b lab les q u i s 'adressent d i rec­
tement au p u b l i c . N o u s 
avons un peu un rô le de 
dé f r i c heu r s : nous a l l ons 
c o n t i n u e r not re ac t i on dans 
le dépa r tement avec u n 
c i n ébu s . N o u s c o m p t o n s 
auss i me t t r e e n p lace à 
A m i e n s une c i néma thèque . 
De p lus l ' assoc ia t ion va gérer 
une salle de 4 0 0 p laces en 
v i l l e . " 

T o u t cec i te m o n t r e qu ' i l 
s 'agit pou r nou s d 'une dé-

aNab'la» de Belouffa (Algérie 

marche à l ong te rme q u i ne 
se l im i t e pas aux J ou rnées , 
une fo is tous les deux ans. 

•) Jean-P ie r re , la c ompé ­
t i t i o n est un m o m e n t impo r ­
tant des Jou rnées , peux - t u 
d i r e que l s seront les f i lms 
q u i y pa r t i c i pen t et que l l e 
sera la c o m p o s i t i o n d u j u r y ? 

L a sé lec t ion n 'étant pas 
enco re dé f i n i t i v e , je p ré fè re 
ne pas en par le r . 

Q u a n l au j u r y , il sera 
c o m p o s é de Mar ie-José N a t . 
de l 'écr iva in Jean-P ie r re 
C h a b r o l , de Maryse C o n d é . 
des c inéas tes Sa r ah M a l d o r o r 
et Ch r i s t i an La ra e t . très cer­
t a i nemen t . d ' Ange l a Dav is . 

P r o p o s r e c u e i l l i s p a r 
R o b e r t V A L L O T 

Une sélection de film» des 
Journée* sera présentée à Paris, 
au cinéma le St-Severin du 24 
au 30 mars. 

H Dans les quatre continents, celte année, chaque dollar investi 
en a rapporté trois»... Combien de lamines, de coups d 'Eta i . 
de manipulations de toutes sortes el de morts derrière ce 
l i o i d calcul de businessman? 

Mille milliards 
de dollars 

» Mille millards de dollars», ce n'est pas le montant de l'ai­
de internationale au Tiers Monde; ce n'est pas, non plus, te 
montant du hold-up du siècle, encore que... C'est, froidement 
et simplement, le bénéfice cumulé des 31 premières multina­
tionales qui régentent le monde. I l fallait en compter 6 000 
en 68 pour additionner un tel pactole... 

Après <•' / comme Icare», qui mettait en scène un juge aux 
prises avec le pouvoir d'Etat et la CIA, Verneuil nous entraide 
dans un univers tout aussi kafkaïen. Sur fond d'enquête jour' 
nalistique, de pot de vin et de meurtre, nous apparaît le visa­
ge froid et hideux de l'impéiialisme. Un coin du voile est levé. 

Tout commence par les révélations, en foime de rébus, 
d'un mystérieux informateur. Au f i l de l'intrigue, le rébus 
devient puzzle et n'est que support pour nous conter un 
morceau de l'histoire d'ITT (GTI dans le fi lm)... Ainsi, l'on 
voit comment une multinationale vit et profite. Un être uni-
céphale aux milliers de tentacules, à l'appétit insatiable, qui 
absorbe, broie, tue. Pour lui , les frontières et les hommes 
n'existent pas ou si peu. Seuls comptent le cours du dollar 
et les profits réalisables... Exemple : en 1933, le président 
d ' ITT et ses conseillers rencontrent Hitler. Oes contrats sont 
signés. Jusqu'à la veille de la défaite allemande, la compagnie 
américaine continuera à fournir en matériel, par l'entremise 
de sociétés installées en Espagne, la machine de guerre nazie 
... A l'insu du gouvernement américain? On peut en douter, 
car dès la f in de la guerre, ITT reçut des dommages de guerre 
du gouvernement US pour la destruction de ses usines en 
Allemagne, «enclaves américaines détruites par 'es bombar­
dements alliés». Le président d ' ITT de l'époque reçut une 
foison rte décorations françaises, anglaises et même la plus 
haute distinction US pour ce fait de guerre. Seule dérogation 
à la vérité historique dans le f i lm de Veineuil, le procès qui 
sert de support à ces révélations n'a jamais eu lieu. 

L'histoire plus récente a été marquée par d'autres exem­
ples du même type. C'est cette même pieuvre assoiffée de 
profi ls qui fomenta le coup d'Etat au Chili en 73. ttL'împé-
rialîsme, stade suprême du capitalisme» s'écrit en lettres de 
sang. Quand on sait qu' i l y a 31 pieuvres de ce genre qui 
s'entredévorent et se partagent le monde... un frisson glacial 
nous parcourt l'échiné. 

Quoi qu'en pensent et écrivent les éreinteurs patentés qui 
crachent dans la soupe, de Libération au Matin, Verneuil a 
signé un grand et bon fi lm. Bien sûr, Oewaere n'est peut-être 
pas au mieux de sa forme; bien sûr les choses sont dites sans 
fioritures et flous artistiques. Ça ne vaut peut-èlre pas les dia­
logues d'Arrabal ou les mises en scène de Lelouch. C'est sim­
plement le reflet fidèle d'une réalité d'aujourd'hui, un film 
complet et intéressant... Ce qui constitue un tour de force 
professionnel qu' i l faut saluer, vu le sujet ardu mis en scène. 
Et que dire de l'impeccable prestance de Mel Ferrer dans le 
râle diffici le du président de la GTI... 

Quand on se rappelle les critiques négatives qui accueilli­
rent la sortie de « Dupont La/oie», du ejuye Fayard» ou mê­
me «I comme Icare»... on peut se demander si, aveuglés par 
un certain esthétisme, une certaine critique n'aurait pas une 
certaine allergie aux films qu i mettent un peu trop les points 
sur les!?... 

M A I 68 A L A B I B L I O T H E Q U E N A T I O N A L E 

Si un des slogans de 68 fut i< L'art est dans la rue», les 
affiches de Mai sont aujourd'hui au musée, jusqu'au 31 
mars. La Bibliothèque nationale présente en effet 70 
affiches provenant de ses collections. Sérigraphiées en 
province ou à Paris, signées de l'Atelier populaire de 
l 'Ecole des Beaux-Arts ou de ceux de Caen et de Montpel­
lier, ces affiches représentent pour beaucoup d'entre nous 
une véritable forme d'expression et un moyen d'informa­
tion. Les réalisateurs de l'exposition ont cependant un 
peu manqué d'imagination dans le choix des documents 
annexes, tracts, photos.... 

Avant-propos à l'exposition, le visiteur, à son entrée 
dans le hall, se trouve face à des panneaux couverts d'af­
fiches manuscrites de soutien à Solidarité... 14 ans après 
l'esprit de Mai est a la B.N. 

Affiches de Mai 68. Bibliothèque nationale - 58 rue de 
Richelieu. Ile. (entrée 6Frs, de l ? h . à 18h. jusqu'au 31 
mars). 

C l a u d e D H A L L U I N | 
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I L Y A 20 ANS 
E T A I T ASSASSINE 

Mouloud 
Feraoun 

L e 15 mars 1962* à A lge r , 
l ' éc r iva in a lgér ien M o u l o u d 
F e r a o u n moura i t c r i b l é des 

ba l les racistes de l 'O .A .S . . E n 
m ê m e temps (p ic c i n q de ses 
co l l ègues f rança is et algériens, 
i nspec teurs des centres so c i aux , 
éga lement tués. 

La ve i l l e , le premier g r and ro­
manc ie r a lgér ien cons igna i t dans 
son j o u r n a l les dern ières l ignes 
duc s à sa p l ume : * A Alger, c'est 
la terreur... Hien Sûr, je ne veux 
l>as mourir et je ne veux absolu-
ment pas que mes enfants meu­
rent mais je ne prends aucune 
précaution particulière en dehors 
de celles qui, depuis une quinzai­
ne, sont devenues des habitudes... 
Chaque fois que l'un d'entre 
nou\ sort, il décrit au retour un 
attentat ou signale une victime. > 

M o u l o u d F e r a o u n ne s'était 
j ama i s -engagé phy s i quemen t 
dans le c o i n ba l de son peup le 
N i dans le F L N , ni dans l ' A L N . 
Ma i s i l avait t ou j ou r s refusé les 
p ropos i t i ons des a u l o r i l é s o u de 
personna l i tés f rançaises q u i Tau* 
raient c ondu i t à p rendre par t i 
c o n l r e son peup l e . A u s s i , dans 
une cer ta ine mesure , sa fin tra­
g i que lemoigne- t -e l le con t r e le 
non -engagemen l . L a fo l i e meur­
t r ière rac iste ne faisait aucune 
d i s t i n c t i o n c u i r e les c omba t t an t s 
et les c iv i l s . E t toutes les vertus, 
tous les grands p r i n c i pes r épub l i ­
ca ins , t ou t e la c i v i l i s a t i on dont 
F e r a o u n c réd i ta i t la F r an ce ne 
l u i ont assuré aucune p r o t e c t i o n 
c o n f i e la ba rbar ie co l on i a l i s t e . 

L a f r ancoph i l i e de ce «fils du 
pauvre» né à T i z i - l l i h e l e n 1913 , 
en fan t puis ado lescent k aby l e 
pr is en charge par l ' E d u c a t i o n 
na t iona le f rança ise pou r avo i r e u 
sou in te l l igence remarquée par 
sou Inst i tu teur , éta i t l iée à sa dé­
couve r t e des idées démoc ra t i ­
ques et la ïques . H adhéra sponta­
nément à l ' idéal human i s t e et 
pac i f i s te q u i d om i n a i t , après la 
p r em iè r e guerre mond i a l e , l 'en­
semb le du co rps des ins t i tu teurs 
f rança is , souvent adhérents du 
Pa r t i soc ia l i s te . E n A lgé r i e , ces 
h o m m e s éta ient po r teu r s d 'une 
idéo log ie ass im i l a t i onn i s te . q u i 
les d i f fé renc ia ient du rac i sme 
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Mouloud Feraoun 

bru ta l et c y n i q u e l ié à l 'espr i t 
de supé r i o r i t é et au mépr i s c o u ­
rant de la masse des co l ons envers 
les popu l a t i o n s au to ch tones . 

N o u r r i de ce t te idéo log ie f ran­
ça ise , ne voyant pas ou ne vou ­
lant pas voir le pa te rna l i sme, 
mais a t taché à ses o r ig ines par 
des rac ines i ndé rac inab les . M o u ­
l o u d F e r a o u n finit par découv r i r 
tard ivement la justesse e l les f o n ­
demen t s de la r evend i ca t i on na­
t iona le des s iens. I l mi t l ong t emps 
p o u r c omp r end r e que l ' idéal au­
que l il Souscr ivait sons la [ I le Ré­
pub l i q ue se trouvai) largement 
dépassé. U n peu c o m m e , sur un 
aut re p l an . F e r h a l A b b a s . au 
cœur a lgér ien duque l teste une 
nosta lg ie f i a n coph i l e . La b iogra­
ph ie de F e r a o u n . c o m m e son 
œuvre , sont traversées par le dé­
ch i r emen t p r o f o n d d ' u n inte l lec­
tue l a lgér ien écar te lé ent re deux 
cu l tu res e l deux c i v i l i sa t ions . Il 
ne prenait pas de po s i t i on po l i t i ­
q u e ma i s se senta i t c on s t ammen t 
so l ida i re des s iens. I l éta i t a l l i ée , 
c o m m e la p lupar t d e se s co l l è guc s 
ins t i tu teurs , mais savait ne jama i s 
se démarque r de son m i l i eu mu ­
s u lman d 'o r i g i ne , auque l i l accor ­
dait le jus te respect du cœur e i 
de la ra i son . Il es l mo r t , v i c t ime 
des dern iers sursauts du co l on i a ­
l i sme f rança is . 

S U R L E C O L O N I A L I S M E 

«Que l'œuvre constnictive immense réalisée depuis peu par la 
France n'apparaisse pas ici. enfin, face à toutes les mines accumulées 
et que pour cela on me taxe d'ingratimde ou d'aveuglement, je 
répondrai que cette œuvre est immense en effet mais que. d'une /fart 
on l'a fait connaître suffisamment, que. d'autre part, cet effort 
gigantesque d'investissement foncier, d'industrialisation, d'équipe­
ment, d'éducation, de civilisation condamne sans appel un siècle de 
colonisation égoïste et ne saurait faire oublier le prix que les uns et 
les autres ont dû payer, depuis bientôt dix ans, simplement parce 
que ceux qui étaient las d'en souffrir voulaient dénoncer cet égotsme 
et choisirent la violence pour se faire entendre. Ils choisirent '.' Même 
pas. Toute autre voie leur était bouchée. » 

Mouloud Feraoun - Journal 1955-1962 ( 17 août 1961) 

i l 

V 
L ' O E U V R E D E 

M O U L O U D F E R A O U N 

L ' i n s t i t u t eu r F e r a o u n écr i v i t 
son premier réc i t , sans aucune 
con f i an ce dans son éventue l le 
v o c a l i o n d ' au teu r , sur un s im­
p le cah ie r d 'éco l i e r . Ma i s « Le fils 
du pauvre»,autobiographie d ' u n 
sty le de q u a l i t é . c o n n u t un succès 
q u i p l aça d ' emh l ée son auteur 
à un n i veau e x c ep t i o nne l . A tra­
vers ses p ropres souven i r s . M o u ­
l o u d Fe raoun appor ta i t la des­
c r i p t i o n la p lus déta i l l ée e l au­
t hen t i que de sa soc ié té ma t eme l -

l e . ta soc iété kaby le de la p remiè ­
re mo i t i é du X X e s ièc le . I l mé r i ­
tait les l i t res de soc i o l ogue et 
m ê m e e t hno l ogue que lu i décer­
nèrent les c r i t i ques . Mais. Le 

fils du pauvre • es l un ouvrage 
sans i n t en t i on t e chn i c i enne , il 
es l bât i d ' é m o i toi) et d ' amou r 
p o u r sa f am i l l e et la dédira o ù 
il é l a n né c l av.ui vécu jusqu ' à 
son dépa r i pou r le co l l ège de 
1 i / . i -Ou/ou. Ces l ignes c o m p o ­
sent désorma is un ouvrage classi­
que ind i spensab le pou r q u i c o n ­
que désne L 'onua i l r c la v ie Cl les 
t rad i t i ons de ce t te par t ie c o m p o ­
sante du peup le a lgér ien qu ' e s i 
la p o p u l a t i o n kaby l e . 

D au t res ouvrages de F e r a o u n 
présentent auss i un carac tère au­
t ob i og raph i que , n o t a m m e n t ce­
l u i , p o s t hume e i inachevé, pub l i é 
sous le t i i re -L'anniversaire~. 
••Jours de Kabvlie • présente des 
nouve l l es assez cou r tes , agrémen­
tées de c r o qu i s d ' exce l l en te fac­
ture pr i s sur p lace par son a m i . 
le dess inateur l i ï o u t y . 

La pé r i ode où F e r a o u n put se 
consacrer à l 'écr i ture est re lat ive­
ment c ou r t e , c i sa m o n bruta le 
nou s a pr ivés à c o u p su r d 'une 
p r o d u c t i o n r omanesque , dont les 
p remie rs t i tres c onnu ren t des 
succès s ign i f i ca t i f s . 

« La terre et le sang •. pub l i ée 
en 1 l>>3. se M l . . . c o m m e l 'on boit 
l 'eau c r i s ta l l i ne d 'une source de 
mon t agne , d 'une seule gou lue . 
B i e n qu ' i l ob t i n t aussitôt pa ru 
le P r i x popu l i s t e , ce r oman va 
au-de là d 'une s imp le des c r i p t i on 
de sen t imen t s popu la i r e s . Il ne 
pose pas seu lement la que s t i o n , 
e l ne décr i t pas seu lement la réa­
l i té de l ' amour ent re un ouvr ie r 
immig ré e l une F rança i se q u i 
rent rent ensemble a u pays natal 
du p rem ie r , il t émo igne des c o n ­
d i t i ons d 'ex is tence de la c lasse 
ouvr iè re dans les m ines du N o r d 
de la F r an ce c l tra ite des ra isons 
h i s to r iques e l soc ia les de l ' émi ­
g r a t i o n . 

S U R L A G U E R R E D ' A L G E R I E 

Le ^Journal (9S&I962* de 
M o u l o u d Fe r r aoun esl u n docu­
ment rieuse et bouleversant c o n ­
ce rnant la guerre d ' A l gé r i e . U n 
témoignage qu i f ou rm i l l e d 'anec-
do l c s , de r é f l e x i ons , de révéla­
t i ons , au jou r le j o u i , pa r fo i s dé­
rangeantes, nia is t ou jou r s , c x p I i -

c i l e m e n i ou imp l i c i t emen t , favo­
rables au peup le a lgér ien dans 
s o n en t i t é g loba le , l ' r i c r e l a t i on , 
aux l im i t e s de l ' i n suppor tab le , 
vies c r imes et des hum i l i a t i o n s in­
f l igées à des popu l a t i o n s to ta le­
ment i nnocen tes c i b royées par 
la lépress iou sanglante d 'une 
F r an ce , q u i n'est pas cel le de la 
• I . iber ié -Fga l i i ê - l r a t e i n i t é - don t 
avait tant revé le j eune no rma ­
l ien F e r a o u n à la l i o u / a r êah . 

F E R A O U N A U J O U R D ' H U I 
E N A L G E R I E 

L 'A l gé r i e i ndépendan te h o ­
nore M o u l o u d Fe raoun â un 
doub l e t i t re sa m o n a l'ail de 
lu i nu thtihid. c 'est-à-dire un 
inarts r p a rm i le m i l l i o n c i d em i 
de elmulnidas q ue la répress ion 
co l on i a l i s t e féroce de la F rance , 
p ro longée par les c r imes de 
l 'O .A . S . . a imposé au peup le al­
gér ien. Ma i s i l est . ivunl l o t i l cé­
lébré en l an i qu ' é c r i va i n a lgér ien . 
Ses ouvrages, i i a d u i i en al le­
m a n d , e n russe, e n po lona i s , e n 
r o u m a i n , on t c o nqu i s une voca­
l i o n un iverse l le , q u i s l n s c r i t au 
c réd i t du pa l r i i n o i no na t i ona l 
a lgér ien . 

Les manue l s sco la i res de lan­
gue française ut i l i sés en A lgé r i e 
con t i ennen t des passages de sun 
œuvre, aussi b ien que tics tes tes 
d 'aut res éc r i va ins c o m m e R u i o h 
Y à e l n c ou M o u l o u d M a m n i c r i . 

Une Rio d ' A l g e r m i n e le n o m 
de M o u l o u d F e r a o u n . 

L A Q U E S T I O N D E 
L A L A N G U E L I T T É R A I R E 

Le co l on i a l i sme , dans son en­
trepr ise de dé cu t i u r a t i on des 
p f up l e s des co lon ies , n'a laissé 
d ' au l r c issue â des au teu r s algé­
r iens que de s 'expr ime* e n f ran­
çais. T e l fut le cas de I e r a o u n . 
q u i su i ma î t r i ser no t r e langue 
avec un très g r and art . Mais 
l ' impo r t an t reste, devaitI l 'his­
to i re , que ces écr iva ins, dans 
leur ma jo r i t é , et Fe r aoun le 
p rem ie r , a ient conservé dans le 
c on t enu de leurs p r odu c t i o n s 
l i t téra i res l 'esprit c i le r cspcc i 
det t r ad i t i ons de son peup l e . 

I l n'est pas doutCUX que la 
r éapp rop r i a t i on par les auteurs 
algér iens de leur é c r i t u re c l de 
leur langue d ' o r i g i ne con t r i bue ­
ra â un nouve l é p a n o u i s s f i n f i i l 
d ' une cu l t u r e na t i ona l e que le 
c o l on i a l i sme français n'est pas 
parvenu â faire d i spara i i re . 

A ce t i i r c . s ouha i l o n s . e n ce 
v ingt ième anniversa i re d 'un c r i ­
me aussi o d i e u x que va i n , q u ' u n 
j o u r fu tu r l 'œuvre de M o u l o u d 
F e r a o u n so i l re t ranscr i t c c i : 
arabe, et aussi en herhère. q u a n d 
le recours à la langue ét rangère, 
q u i l u i f u i imposé , pou r r a é i r e 
dé f l u i t i v emen l remp lacé au 
bénéf i ce d 'une cu l t u r e a lgér ienne 
e n p l e ine renaissance. 

Jacques J U R Q U E T 

L ' O E U V R E DE 
M O U L O U D F E R A O U N 

Le fils du pauvre - roman autobio­
graphique. 
La terre et le sang - roman. 
Lescbemins qui montent - r o m a n . 
Journal 1955-1962. 
Lettres â ses amis. 
L'anniversaire - roman et nouvelles. 
Jours de Kabylie - nouvelles. 
Les poèmes de Si Mohand - essai. 

Tous ces titres ont été édités dans 
la col lection Méditerranée aux Edi­
tions du Seuil depuis 1952. Actuelle­
ment en vente à la librairie Les Her­
bes sauvages. 70, rue de Bellevile 
75020 Paris. 

Dessins de Mouloud Feraoun représentant son village natal 
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LA VIE FRAN 
L'hebdomadaire patronal La Vie française étudie les pré­

visions des bénéfices et du marché boursier pour l'année 1982. 
Ce marché a - dît-il - i finalement reconquis près de 3/4 du ter­
rain perdu suite à l'élection de François Mitterrand//. Et de pré­
ciser pour l'avenir : «D'une manière générale, les résultats de 
1982 devraient être partout meilleurs que ceux obtenus l'an 
passé. Les hypothèses de travail reposent sur une certaine repri­
se de la production des sociétés {et donc un meilleur étalement 
des frais fixes!, une maîtrise des charges salariales, un allégement 
relatif des frais financiers f en raison à la fois d'un déstockage et 
d'un abaissement des taux d'intérêt sur le marché intérieur), une 
diminution des charges de restructuration, ainsi que l'impact fa­
vorable des mesures fréquemment engagées pour améliorer la 
productivité. 

» Il est clair toutefois que les progrès ne seront pas souvent 
spectaculaires. Sauf les redressements escomptés par des groupes 
comme Peugeot ou Valèo, sauf également la forte croissance que 
connaîtront les firmes engagées sur des grands chantiers de tra­
vaux publics à l'étranger, la conjoncture internationale restera en 
effet trop vigoureuse pour que l'on puisse pronostiquer actuelle­
ment un véritable "décollage" des bénéfices. Pour sa part, et hors 
les valeurs du pétrole et d'automobile, le bureau d'études de Pari-
bas chiffre d'ailleurs à 13,5% seulement l'augmentation des 
résultats des autres entreprises qui entrent dans la composition 
de son échantillon. » 

Comme titre l'hebdomadaire patronal. « l'année s'annon­
ce bonne» pour les bénéfices 82. Quand les patrons parlent entre 
eux, ils tiennent le langage de la vérité. Très différent des pleurni 
chéries et des gémissements d 'un Chotard à la télé sur l'accroisse­
ment des charges des entreprises! 

BEIJING 
INFORMATION 

L'article de Guo Fengming : « Le concept d'ensemble gou­
vernant la politique étrangère des pays ouest-européens» publié 
dans le numéro 5 de Beijing Information ( 1 e ' février 1982) pré­
sente un grand intérêt. 

Guo Fengming y caractérise la polit ique des pays ouest-
européens en ces termes : «Ils ont adopté une méthode relative­
ment souple aux fins de mettre en wuvre une politique indépen­
dante pour la concrétisation de leurs intérêts. Ils veulent préser­
ver l'alliance entre les Etats-Unis et l'Europe de l'Ouest, mais ne 
veulent à aucun prix suivre aveuglément les Etats-Unis. Ils de­
meurent sur leurs gardes en ce qui concerne l'Union soviétique 
et continuent à tenter de liquider sur le plan diplomatique le 
contentieux toujours ouvert entre eux et elle. » 

Il étudie en premier lieu la «détente» que l 'Europe de 
l'Ouest s'efforce de poursuivre pas seulement par faiblesse ou à 
cause de la séduction du marché soviétique. El la cherche égale­
ment à utiliser la détente upour modifier degré par degré, l'équi­
libre bipolaire instauré à la conférence de Yalta1», et aussi upour 
influencer l'Europe de l'Est». Cependant la situation s'est aggra­
vée les cinq dernières années : la supériorité militaire de l 'Union 
soviétique s'est accrue et s'est développée son expansion en bor­

dure des zones frontalières de r Europe. La «détente» apporte 
son « conu'gent de risques» à l 'Europe. 

Pour beaucoup de pays ouest-européens, l'alliance Europe/ 
Etats-Unis doit «être repensée dans ses fondements-mêmes» car 
elle n'est plus adaptée aux conditions actuelles, notamment dans 
les domaines militaire et monétaire. L'Europe de l'Ouest souhai­
te jouir d'une plus grande indépendance en pol it ique étrangère 
tout en maintenant l'alliance avec les Etats-Unis : d'où ses ten­
tatives «pour fonder une nouvelle alliance» en renforçant les 
consultations entre pays européens et en «coordonnant)) leur 
polit ique avec celle des USA. 

Les pays ou est-européens ont retenu le seul choix possible, 
celui de l'unité de l 'Europe de l'Ouest, dont la réalisation est 
marquée ces dernières années par leurs difficultés économiques 
incessantes et par le renforcement de la position économique de 
la R F A . Ce qui ne va pas sans contradictions diffici lement sur-
m on tables. 

Et de conclure son étude, dont nous n'avons donné ici 
qu 'un aperçu systématique : « Les pays ouest-européens ressen­
tent le besoin stratégique de résister à l'hégémonisme, mais 
leurs propres intérêts nationaux et buts stratégiques ne sont pas 
en pleine conformité réciproque. Quelques-uns sont même con­
tradictoires. Les pays ouest-européens ont à surmonter de nom­
breuses difficultés résultant de la grave crise économique, et à 
réaliser une percée dans la recherche d'une unité stratégique, a 

( Be i j ing I n f o r m a t i o n - p r i x : 1,40 f r ancs ) 

N A T I O N A L I S A T I O N S 

Plusieurs revues consacrent 
des numéros récents aux natio 
nalisations. Notons : 

La Nouvelle revue socialiste 
{nov. déc. 81) en traite au 
plan historique en évoquant 
«l ' idée de nationalisation» et 
les nationalisations de 36 et 
45/46; elle s'attache à faire 
saisir les objectifs actuels du 
PS en la matière dans plusieurs 
articles concernant les straté­
gies du secteur industriel, la 
f inal ité des nationalisations et 
la mise en place d'une «nou­
velle banque». (Prix : 30 ,00F) 

Economie et politique pré­
cise les u22 missions prioritai­
res pour l'industrie» que le 
PCF propose d'assigner au 
nouveau secteur public salon 
quatre axes : «Stopper les dé­

mantèlements et relancer les 
productions en difficultés, dé­
velopper certaines industries, 
pousser l'utilisation des res­
sources nature/tes nationales et 
les productions énergétiques, 
organiser la prise de décisions» 

(prix : 20 .00F ) 

S A N S F R O N T I E R E 

L i revue Sans Frontière 
vient de réaliser un numéro 
spécial consacré au militant 
Frantz Fanon, mort il y a 20 
ans. L'auteur des «Damnés de 
la Terre», Anti l lais né à la 
Martinique en 1925, a été l'un 
des combattants anticolonia­
listes les plus prestigieux des 
années.50. La revue Sam Fron­
tière évoque son engagement 
militant, notamment aux côtés 
du peuple algérien en lutte, sa 

cahiers 
d histoire 
DE L'INSTITUT DE RECHERCHES MARXISTES 

I l est difficile de résumer en quelques mots le débat qui 
rassemble I» philosophe du PCF Lucien Sève et quatre historiens 
de l'Institut de recherches marxistes, débat publié dans le dernier 

numéro des Cahiers d'histoire. En effet, ce débat aborde multi­
ples aspects des rapports entre marxisme et histoire, à l'origine 
du marxisme comme au cours du développement de la science 
historique. 

Le débat est centré sur l'une des caractéristiques propres 
de l'objet historique : c'est un objet «singulier», d o n t " la singu­
larité devient /'essence-même de l'objet». On comprendra l'im­
portance de cette remarque en signalant ses implications politi­
ques immédiates : «Soit dit en passant, la démarche du projet de 
résolution du XXIVe Congrès sur le rapport entre lois universelles 
du socialisme et singularité nationale est une démarche qui s'ins­
crit vraiment dans ce champ. Au fond, en dépassant l'idée du 
modèle unique de socialisme, nous prolongeons aujourd'hui l'ef­
fort le plus original de la réflexion marxiste, qui voit dans la sin­
gularité de l'objet historique une donnée capitale, constitutive, 
essentielle. » 

Le «socialisme aux couleurs de la France» du XX IVe 
Congrès trouve dans ces réflexions ses lettres de noblesse théo­
riques. Il n'est pas conçu comme une fusion des lois objectives 
du socialisme et des réalités concrètes de la société française 
d'aujourd'hui. Sa nature propre, tient aux réalités propres, à 
la «spéeificitéu-méme de te nation française : c'est en elle et par 
elle que se définit le socialisme à la française. Le rejet d'un mo­
dèle unique de socialisme ne conduit-i l pas les chercheurs du 
PCF à mettre au rencart ses lois objectives; sous prétexte que 
certaines caractéristiques spécifiques du socialisme réalisé en 
URSS ont été élevées à tort au rang de lois universelles, faut-il 
abandonner tout effort de recherche des lois objectives et prôner 
la «science du singul ier»? C'est une question que le PCF pense 
avoir réglée de manière positive et originale au plan théorique. Le 
débat des Cahiers d'histoire en donne un aperçu intéressant, 
même s' i l n'est pas convaincant. 

réflexion et son travail de mé­
decin psychiatre. Des témoi­
gnages de Ahmed Ben Bella, 
Mohamed Harbi, Francis Jean-
son, Claude Bourdet . . 

(prix :15 ,00F) 

P O L I T I Q U E A F R I C A I N E 

Chaque numéro de cette 
revue trimestrielle est centré 
sur un thème abordé sous dif­
férents angles, ethnologique, 
historique, politique, culturel. 
Numéro 1 : la pol it ique en 
Af r ique noire; numéro 2 : 
l 'Afr ique dans le système 
international; numéro 3 : ten­
sions et ruptures en Afr ique 
noire; numéro 4 : la question 
islamique en Afr ique noire. 

(prix : 45 ,00F ) 

R E V U E D ' E T U D E S 
P A L E S T I E N N E S 

Cette nouvelle revue tri­
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article de Israël Shahat {« L'om­
bre de /'holocauste» ), une étu­
de A S . Mansow U Effets éco­
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LE 8 MARS 
JOURNEE INTERNATIONALE 

DES FEMMES 
Le 8 mar s a une h i s to i re , inscr i te dans la l u t te des 

f emmes et ce l le d u m o u v e m e n t ouv r i e r . 
Le 8 mars 1 8 5 7 , les ouvr ières du t ex t i l e son t en 

grève à N e w - Y o r k . Leurs r e vend i c a t i on s ? C 'est la j ou rnée 
de 10 heures, car el les t r imen t 1 5 à 16 heures en m o y e n ­
ne par j o u r ; c e sont aussi des salaires m o i n s misé rab les et 
des c o n d i t i o n s de t rava i l p lus sa lubres . Ce 8 mars 1 8 5 7 , 
les f l i c s amér i ca ins chargent leur man i f e s t a t i on : p lus ieurs 
cou tu r i è r e s s on t tuées . Le 8 mars restera gravé dans les 
mémo i r e s ries f emmes et des ouv r i e r s . 

A u débu t du s iècle, la que s t i o n des f emmes est 
abordée par le m o u v e m e n t soc ia l i s te . E n 1 9 0 7 , u ne c on ­

fé rence i n te rna t i ona l e de f emmes soc ia l i s tes rassemble 58 
déléguées rie 15 pays d i f fé rents ; le j ou rna l Gleîchheit 
( L ' E g a l i t é ) y dev i en t l 'organe i n t e rna t i ona l des f e m m e s 
soc ia l i s tes. Dan s tous les pays indust r ia l i sés , le mouve ­
men t f é m i n i n c o n n a î t a l o i s un essor ex t r ao rd i na i r e . L a 
d e u x i è m e con fé r ence i n t e rna t i ona l e , à Copenhague , en 
1 9 1 0 réun i t 1 0 0 déléguées de 17 pays . S u r la p r o po s i t i o n 
de la d i r igeante C la ra Z e t k i n , y est déc idée u n J o u r n é e 
i n te rna t i ona l e des f emmes , f i x ée a u 8 mars en l ' honneur 
des ouvr ières amér i c a i ne s de 1857 en ces te rmes : «En 
accord avec les organisations politiques et syndicales du 
prolétariat dans leurs pays respectifs, les femmes socia­
listes de tous les pays organiseront chaque année une 
journée des femmes qui, en premier lieu, servira à la pro 
pagande en faveur du vote des femmes f...). Cette jour­
née des femmes doit avoir un caractère international et 
être soigneusement préparée. » 

E n mars 1 9 1 1 , un a n après, p lus d ' u n m i l l i o n de 
f emmes , en A l l emagne , en Suisse, en A u t r i c h e e t au 
Danema r k , cé lébrèrent leur « J o u r n é e » . A B e r l i n , i l y 
eut 4 2 meet ings q u i r éun i ren t 5 0 0 0 0 personnes . 

A i n s i , le 8 mars a scandé les c o m b a t s des f emmes 
dans les m o m e n t s les p lus d i f f i c i l e s : 

- l e 8 mars 1 9 4 3 , les f e m m e s i ta l i ennes manifes­
tent c on t r e le fasc i sme et M u s s o l i n i . 

- - l e 8 mar s 1 9 4 5 . à Ravensb r i i c k . les dépor tées 
du c a m p de la mo r t ma rquen t le souven i r et leur in ­
d o m p t a b l e espo i r . 

L e 8 mar s : un passé chargé d 'expér iences , ma i s 
t ou j ou r s u n m o m e n t de c o m b a t s t ou j ou r s ac tue ls , pou r 
l ' éman c i p a t i o n des f emmes et des opp r imés . 

C a m i l l e G R A N O T I i 
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P A R L O N S • E N 

Les «nouvelles solidarités» de la CFDT 
A u cœur des débats préparant le congrès de la C F D T se trouve le débat sur les « nouvelles solidarités» : discussion qui n'a rien d'académique, et 

qui n'est pas restée enfermée dans les salles syndicales. Sur le fond : c'est dans les ateliers, dans les assemblées générales de grévistes, par leurs grèves 
que les travailleurs l'abordent et donnent, à leur façon, leur point de vue. M a r c P E R R I N 

Un art ic le s igné E. Ma i r e , pa ru dans 
Syndicalisme Hehdo{i; 12 /81) , e x ­
pose de f a ç on s y s t éma t i que le 

Eo in t de vue de la C F D T sur ces nouve l -
:s so l i da r i tés . I n t i t u l é : * t.a solidarité 

au wrur des débats et de l'action de la 
CFDT», i l e s l un des I c x l c s q u i a l imen ­
tent la d i s cuss ion p répa ra to i r e a u 3 9 c 
C o n g r è s C F D T . A u s s i a l l ons -nous n ou s 
y référer pou r avancer que lques c l émen t s 
de r é f l e x i o n su r ce t te q u e s t i o n . 

CLASSE OUVRIERE 
ET CRISE 

L a C F D T 'propose une voie syndica­
le pour contribuer à sortir de la crise, en 
faveur des libertés, du peuple et du Tiers 
Monde et non en faveur du profit, de la 
répression et des dominations. » L a C F D T 
e s t ime q u ' u n ne peu t so r t i r d e la cr ise 
que par î les <mutations maîtrisées* 
c on c e r n an t le t y p e de déve l oppemen t de 
la soc iété f rança ise ( t y p e de c o n s o m m a -
l i o n , de t rava i l , r é du c t i o n des inégal i 
l é s . . . ) et ses l i ens avec l ' é c o n o m i e m o n ­
d ia le ( c o o p é r a t i o n et «p l idar i té avec le 
T i e r s M o n d e n o t a m m e n t ) : i l s 'agit de 
réussir c e qu ' e l l e appe l le * le changement 
social*. L a cr ise a par a i l l eu r s «dissocié 
la classe ouvrière en deux grandes frac­
tions: les travailleurs à emploi et statuts 
relativement garantis et la masse croi­
ssante des travailleurs non garantis, t 

< Toute notre analyse. (...) notre stra­
tégie conduisent à cette conclusion pre­
mière .... Aujuurd'ltui la construction 
de nouvelles solidarités est la condition 
à la fois de l'unité de la classe ouvrière 
et de la réussite du changement social. » 
I l s 'agit d on c b ien p o u r E. Ma i re d ' une 
q u e s t i o n c l é . q u i i m p l i q u e «une redéfi­
nition de nos priorités syndicales», l a 
construction de ces nouve l l e s so l idar i tés 
é tan t de la responsab i l i t é d u m o u v e m e n t 
s y nd i c a l . 

u NOUVELLES 
SOLIDARITES» 

L e u r c o n t e n u est déterminé par les 
réa l i tés d e l;i c r i se : f Contrairement au 
passé . dans la situation d'aujourd'hui, 
ce n'est pas en développant prioritaire­
ment les avantages des salariés les mieux 
placés que les autres progresseront le 
plus. A l'inverse, l'amélioration de la si­
tuation des plus mal lotis est une condi­
tion impérative de l'avance ultérieure de 
tous. » 

C o m m e n t amé l i o r e r la s i t ua t i on des 
p lus ma l l o l i s ? Par c e q u ' E d m o n d Ma i re 
appe l l e la 'solidarité de classe» : «Gar­
dons les yeux ouverts : même avec une 
réforme ambitieuse du type de celle 
que veut la CFDT, (...) modifiant en no­
tre faveur la répartition salaire-profits 
(...X nOHJ ne dégagerons pas les ressour­
ces suffisantes pour financer à la fois 
la totalité des besoins sociaux et les in­
vestissements nécessaires au rétablisse­
ment de l'emploi {...\ Certes, il faut que 
les patrons paient. Mais cela est loin de 
suffire pour sortir de la crise. » 

I l s 'agit d on c de la so l i da r i t é des 
• m i e u x placés» à l'égard des «moins 
bien lotis».. E . Maire donne des exem­
ples concrets : 

L a c r é a t i o n d ' e m p l o i : «Dans la si­
tuation actuelle, il est souvent impossi­
ble d'assurer à la fois une importante 
réduction du temps de travail avec la 
création d'emplois correspondante et 
une compensation intégrale du pou-

voir d'adtat.» 
L a l u t t e c on t r e le t rava i l p réca i re : 

E. M a i r e p ropose aux sec t i ons synd i ­
ca les de donne r la p r i o r i t é a l ' amél io­
r a t i o n des bas salaires des t rava i l l eurs 
à e m p l o i p réca i re e l à la l u t te c on t r e 
le t rava i l c l andes t i n , sur l a c l i o n pour 
l ' amé l i o r a t i o n de la c o n d i t i o n sa lar ia le 
des t rava i l l eu rs e n s i t u a t i o n régu l i è re . 

L a so l i da r i t é f i nanc i è re : 
-le coût de l'assurance-chômage 

d o i t ê t re partagé ent re l ' ensemb le de 
la p o p u l a t i o n ac t i ve , non-sa lar iée, mais 
aussi f o n c t i o nna i r e , e n échange d ' u n 
d ro i t s y nd i c a l s upp l émen ta i r e dans le 
secteur p ub l i c . 

- la Sécurité sociale * ses dépenses 
c ro i s san t p lus v i te q u e ses recettes ( l a 
cr i se , les r evend i ca t i ons jus t i f i ées sur 
la re t ra i te , les p res ta t ions fami l i a l es , 
e t c . ) . «il faudra bien répartir ce 
coût supplémentaire»,.. 

DES QUESTIONS 
REELLES 

I l est b i en réel q u e la c lasse ouvr iè re 
de not re pay s do i t fa i re face à des 
ques t i ons d i f f i c i l e s , q u i on t tra i t à 
I é v o l u t i o n de no t r e soc ié té dans un 
c o n t e x t e de c r i se mond i a l e du cap i ta ­
l i sme, et d ' o f f ens i ve de la bourgeo i s i e 
c o n t r e les t rava i l l eurs pour fa i re face 
à la c r i se . L e 10 m a i . s' i l a d o n n é à la 
c lasse ouvr iè re un b a l l o n d ' o x ygène 
dans sa l u t t e et l u i donne des po i n t s 
d ' a p p u i impo r t a n t s , n 'a pas. n u , f i n à 
ce t te o f fens ive pa t r ona l e pou r le re­
dép l o i emen t des c a p i t a u x . 

Dan s ce t te s i t u a t i o n , il es l vra i que 
le p a t r o n a l f rança is réve d ' impo r t e r en 
F r a n c e la «soc i é té d ua l e » ramenée du 
J a p o n dans les bagages de P o n i a l o w s k i 
c l aut res chan t r e s du « m i r a c l e j a p o n a i s » : 
ob t en i r u ne d i v i s i on de la classe ouv r i è r e , 
avec d ' u n cô té une m i n o r i t é dans des 
ent repr i ses c l e f s ; m i n o r i t é jou issant de 
salaires p l u s élevés et d ' une ce r ta i ne sta­
b i l i t é d ' e m p l o i . E t d e l 'aut re c ô t é , dans 
une m u l t i t u d e de P M E de p l u s en p lus 
dépendan tes é c o n o m h n i c m c n t des p r i n ­
c i p au x g roupes , la ma j o r i t é de la classe 
ouv r i è re , a tom i sée , avec des bas sa la i res, 
de mauva i ses c o n d i t i o n s de t rava i l , et l a 
p récar i té d ' e m p l o i . 

D 'o res et d é j à , l o u t le m o n d e c o n n a i t 
le déve l oppemen t p r od i g i e u x des f o rmes 
d ' emp l o i s préca i res : i n t é r i m , con t r a t s à 
du r ée d é t e rm i née , sous- t ra i tance , e t c . . 
ces dern ières années en F r an ce . 

Les t ravaU leurs des P M E représentent 

Eres de la m o i t i é des salar iés en F r ance , 
ion souvent - i l s conna i s sen t des c o n d i ­

t ions de sala ire et de t rava i l e x t r ê m e m e n t 
dures, et son t très peu organisés s y nd i ­
ca l e m e n t. 

T r o i s m i l l i o n s de t rava i l l eurs ne sont 
pas c ouve r t s par des c o n v e n t i o n s co l l ec ­
t ives. L e t y pe de déve l oppemen t du l i s su 
i ndus t r i e l est te l q u e les grandes entre­
pr ises, bast ions t r ad i t i onne l s de la classe 
ouv r i è r e et d on c de ses o rgan i sa t ions 
s ynd i ca l e s , regroupent de m o i n s en 
m o i n s d ' ouv r i e r s a u p r o f i t des en t rep r i ­
ses de m o i n s de 2 0 0 salar iés ce c i a des 
c on séquence s ce r ta ines sur l ' é vo l u t i on 
du s ynd i c a l i sme en F r a n c e , e l j o u e u n 
rô le dans les d i f f i c u l t é s de synd ica l i sa -
l i o n . 

Dan s ces conditions, l'unité de la 
classe ouvrière devient une question tou­
jours plus vitale. 

S'ATTAQUER 
AUX PROFITS 

A travers les nouve l les so l i da r i tés . E . 
Maire d emande aux m o i n s défavor isés 
des t rava i l l eurs d 'accepte r la s t agna t i on , 
vo i r e m ê m e un r e cu l , de leurs salaires 
et de leurs a cqu i s , p o u r q u e les " p l u s 
ma l l o t i s - progressent . E n temps de 
cr ise , l a pa r i d u gâ teau réservée à l 'en­
semb l e des t ravad leurs ne pouvan t guè­
re augmen te r , i l f aud ra i t q u e c e u x q u i 
ava ient de p lus gros m o r c e a u x que les 
autres accep ten t u n pa i tage p lus équ i ­
tab le . 

Ma i s l ' un i té de la classe ouv r i è re ne 
p e u l se r e n f o i c c r a i n s i , b i en au c on t r a i ­
re. Ca r que l l e c ib le donne- t -on « a u x 
p lus ma l l o t i s » ? C e u x de leurs c ama ra ­
des de t rava i l q u i on t que l que s m ie t te s 
e n p lus , et non p lus ceux q u i possèdent 
la ga let te , les p ro f i t s , c 'est-à-d i re la 
bou rgeo i s i e . E t les « m i e u x l o t i s » des 
t rava i l l eurs sont- i l s dans une s i t ua t i on 
si f l o r i s san te qu ' i l s e s t imen t dans leurs 
m o y e n s de r enonce r a que lques avanta­
ges la p lupa r t d u temps d u r e m e n t acqu i s , 
a lors qu ' i l s conna i s sen t 'la concentra­
tion extraordinaire du patrimoine et des 
fortunes entre un /relit nombre de 
grands possédant» d on t Ma i r e par le pré­
c isément ' . ' Le f m o u v e m e n t s de g iéve 
a c tue l s en sont une réponse sans appe l . 

L ' u n i t é de la c lasse ouv r i è re ne peut 
se fa i r e q u e dans la l u t te des classes, e n 
o b t e n a n t , pa r u n rappor t de fo r ce , u ne 
diminution globale de l'exploitation ca­
p i ta l i s te , c 'est-à-d i re une r épa r t i t i o n p lus 
favorab le à la classe ouvr iè re des salaires 
e l des p ro f i t s . 

C 'es t la seule log ique poss ib le pou r 
les t rava i l l eurs , q u ' i l s'agisse des sa la i res, 
de l ' e m p l o i , de la Sé cu r i t é soc ia l e o u du 
t rava i l préca i re . 

«CORPORATISME» 
ET UNITE 

E . M a u c s 'en p i e n d à ce q u ' i l appe l l e 
«les corporalismes au sein de la classe 
ouvrière» : c 'es t -à-d i re la défense par 
c haque ca tégor ie de t rava i l l eurs - e t 
b ien sûr dans ce cas par les « salar iés p r i ­
v i lég iés» - de leurs Intérêts catégor ie l s 
imméd i a t s , le refus de la so l i da r i t é . 

L e s y s t ème cap i t a l i s t e p r o d u i t , nous 
l 'avons v u . des d i f f é rences , des d i v i s i on s 
dans la c lasse ouv r i è re : en t re c e u x q u i 
on t un t rava i l e l c e u x q u i n 'en o n t pas . 
en t re les hauts et les bas sa la i res, en t re 
les t ravaUleurs des grandes entrepr i ses et 
c eux des p e i n e s , e t c . . Ces d i f fé rences 
on t pou r ef fet de c iéer une concu r r en ce 
ob jec t i ve en l r e les t rava i l l eurs dans les 
c o n d i t i o n s de ven te de leur fo rce de tra­
va i l aux pa t r ons , et par l à - m é m e des dif­
férences et d on c des c o n t r a d i c t i o n s d ' i n ­
térêt pa r f o i s v ives, au se in -même de la 
c lasse. Dans ce sens, « le c o r po r a t i sme» 
est un obs tac le b ien réel à l ' un i té de 
la c lasse. Ma i s sa base est ob jec t i ve , m a ­
tér ie l l e , et au cun appe l à la so l i da r i t é de 
classe enco re m o i n s s ' i l s ' insp i re de la 
morale ch ré t i enne ne peu t en venir à 
b o u t . I l s'agit d ' un p r o b l è m e fondamen­
tal, et qui ne date pas de la crise, du 
mouvement ouvrier et syndical en Fran­
ce. 

Un syndicalisme de classe doit effec­
tivement défendre l'intérêt d'ensemble 
de la classe ouvrière, améliorer sa situa­
tion d'ensemble el ne pas se restreindre 
â la défense de catégor ies pa r t i cu l i è res . 
Il do i t e f f e c t i v emen t se bat t re pou r que 

«• les p lus mal l o t i s» vo i en t leur s i t ua t i on 
s ' amé l i o re r , car C'CM auss i b ien dans Icui 
propre lalérél q u e dans l ' in térêt de la 
c lasse dans s o n ensemb le I par e x e m p l e 
embauche r les t rava i l l eurs Intérimaires 
dans une ent repr i se d o n n e de me i l l eu res 
c o n d i t i o n s à tous les I rava i l l eurs de l 'en­
trepr ise pour dé fend re l ' emp l o i , les salai­
res... |. i f re lèvement des has salaires, les 
d r o i t s s y n d i c a u x dans les P M E . la l u t i c 
CQnt lS le t rava i l préca i re . . . do i ven t êt re 
des o r i e n t a t i o n s de t rava i l très i m p o r t a n ­
tes du s ynd i c a l i sme de c lasse. 

Ma i s d 'une pa r t , l a c i b l e de ce t te l u t ­
te ne peu t êt re que le p r o f i l , c o m m e 
nous l ' avons v u . D ' au t r e p a r i , le s ynd i ­
c a l i sme en F r an c e organise souvent les 
t iava i l l eurs des grandes entrepr ises , les 
OUVrtert qua l i f iés . . . e l p lus d i f f i c i l emen t 
les « I rava i l l eu rs non -gu rau l i s » . ("est le 
résu l ta i de d i f f i cu l t é s ob jec t ives avant 
d 'ê t re la c on s équen ce d ' o r i en ta t i ons 
synd i ca les « c o r p o r a t i s t e s » . Ma i s c ' fS l 
un p r o b l è m e rée l . e t i l faut t ravai l ler à le 
résoudre . C a r l ' u n i l é de la c lasse o u w i é r c 
n'est pas spon tanée , e l l e d emande un tra­
vai l tenace sur des o r i en t a t i on s justes 

SOLIDARITE 
OU CHARITE? 

A u f o n d , les r evend i ca t i ons des tra­
va i l l eurs q u e ta C F D T appe l l e « n o n ga­
rant i s» ne p o u r r o n t êt re rée l l ement por­
tées et dé fendues q ue par les t rava i l l eurs 
eux -mêmes . Ca r l à auss i , les appe ls â la 
so l idar i té sont va ins. C e s ! le m e u d de la 
ques t i on Pou r une o rgan i sa t i on s ynd i c a ­
le, c i r e so l i da i re des « n o n ga ran t i s» , c e 
n'est pas appe le r les «ga r an l i s » à la cha­
r i té envers e u x . C 'es t b i en p l u t ô t consa­
crer des forces pou r a ider les « t rava i l -
lou i s non ga ran t i s» à s 'organ iser , el à 
p rend re leurs af fa i res e n mains , ensu i te 
à p rend re tou te leur p lace dans l 'o rgan i ­
s a t i on s ynd i ca l e . 

Dans cette mesu re , c 'est une b o n n e 
par t ie de l 'en jeu du t rava i l i n te rpro fes ­
s i onne l ( L 'L , U D ) . Les e f f o r t s d ' o rgan i ­
s a t i on des t rava i l l eurs immig rés c landes­
t ins peuvent aussi a l ler dans ce sens. L a 
c ampagne pou r les é l e c t i ons p r u d ' h o m a ­
les avait aussi pe rm i s u n g ros t rava i l syn­
d i ca l vers le P M E . 

U n po in t nous pa ra i t devo i r ê t re sou­
l igné c ependan t : cet e f fo r t ne doil pas 
a f f a i b l i r le t rava i l s ynd i ca l e «réguliei». 
Quand E. Ma i r e p r opo s e de 'donner la 
priorité à la lutte contre le travail ilau-
destin sur l'action pour l'amélioration 
de la condition salariale des travailleurs 
en situation régulière», ce la n ou s sem­
b le une so l idar i té q u i ahou t i t à l ' inverse 
de son ob j e c t i f : c o m m e n t les t rava iUeu is 
organ isés s yndk ra l emen i pou r ra i en t - i l s 
c on t i n ue r à sou ten i r l eu r s y nd i c a l s i ce­
lui-ci ne î ' o c c u p e pas p r i o r i t a i r emen t de 
leurs p r o b l è m e s ' ' U ne tel le o r i e n t a t i o n 
abou t i r a i t à a f fa ib l i r la par t ie de la classe 
ouv r i è re déjà organisée : que l les fo r ces 
j u i n i l - e l l e a lo rs à consac re r ù l 'o rgan i ­
s a t i on des autres sec teurs d e la classe 
ouv r i è r e ? 

E n c o n c l u s i o n , s ' i l est vra i que le s yn ­
d i c a l i sme de no t r e pay s a r en con t r é des 
d i f f i c u l t é s pou r p rend re en c o m p t e les 
in térê ts des d i f f é ren t s c o m p o s a n t e s de la 
classe ouv r i è re , et d on c en f i n i l r comp­
te ses intérêts d ' ensemb le ; s ' i l est v ra i 
que la crise r end encore p lus aigus ces 
problèmes... l a voie proposée par E . 
Maire et la C F D T les nouvelles solida­
rités ne nous parait pas permettre 
d'avancer positivement dans la construc­
tion de l'unité de la classe ouvrière. A u 
contraire, elle ne peut qu'aggraver ses 
d i v i s i ons , et en fin de c o m p t e a f fa ih l i r 
le s y nd i c a l i sme de c lasse en F r a n c e . 

L ' H U M A N I T É R O U G E - Page 16 



i m muii nom/ 

Dans u n expose « ju s t e , donc 
sévère» , le responsab le du 
M o u v e m e n t ant i -apar the id 

a brossé un tab leau général de la 
p o l i t i q u e f rança ise en A f r i q u e 
aust ra le depu i s le 10 m a i . 

F i x é e p a r M i t t e r r a n d lu i -même, 
la nouve l l e po l i t i q ue f rança ise 
deva i t s 'ar t i cu ler sur d e u x vo lets : 
d ' u ne part , l 'a ide aux pays de la 
l igne de f r on t , vo i s ins de l ' A f r i ­
que du S u d , e t aux mouvemen t s 
de l i bé ra t i on , d 'aut re par t l 'arrêt 
de t ou t e a ide é c o n o m i q u e â 
l ' A f r i q u e d u S u d . N e u f m o i s p lus 
ta rd , qu ' en est-i l d e ce t te o r i en ­
t a t i on pos i t i ve? 

E n ce q u i conce rne le p rem ie r 
vo le t , les c on t a c t s se sont mu l t i ­
p l iés ent re la F r an ce et l ' A ngo l a , 
le M o z a m b i q u e , le Z i m b a b w e et 
l.i l a n / a n i e . Les mouvemen t s de 
l i b é r a t i on ( A N C p o u r l ' A f r i q u e 
d u S u d et S W A P O p o u r la N a m i ­
b ie ) on t ouver t u n bu r eau d ' i n ­
f o r m a t i o n à Par is . Des con t ra t s 
é c o n o m i q u e s «de type nouveau» 
on t été signés, e n par t i cu l i e r avec 
le M o z a m b i q u e . A u t a n t de po i n t s 
à met t re à l ' ac t i f d u nouveau 
gouve rnement et q u i r ompen t 
avec la po l i t i q ue an té r i eu re de 
G i s c a r d . 

Par c on t r e , e n ce q u i concer­
ne le d e u x i è m e vo le t , o n assiste, 
n on pas à une r é du c t i o n des 
échanges é c o n o m i q u e s , mais tu 
con t r a i r e à une remarquab le 
c on t i n u i t é : 6 m i l l i a r d s de francs 
e n 1981 dans chaque sens. 

165 compagn i e s françaises 
opèren t t ou j ou r s ac tue l l ement 
e n A f r i q u e d u S u d , p a rm i les­
que l les Renau l t , C G E - A l s t h o m , 
sa f i l i a le S t c i n , F r a m a t o i n e , 
C o g e m a , P U K , E D F , T o t a l , 
A i r - L i q u i d e , Sp ie - Ba t i gno l l e s , 
C r eu so t - L o i r e , T h o m s o n , Peu­
geot , U T A . P o u r les banques : 
C r éd i t c o m m e r c i a l , Par ibas, 
I ndo - Su c / , C r éd i t l yonna i s , So-
c ié té généra le , B N P . 

B i e n sûr , no t r e é c onom i e 
n'est pas essent ie l lement tou rnée 
vers l ' A f r i q u e d u S u d et les inves­
t issements n 'y sont pas quan t i t a ­
t i vement impo r t an t s . Ma i s , pres­
que tous sont a t t r ibués dans des 
secteurs stratégiques pou r l ' A f r i ­
que du S u d , étant d o n n é son 
sys tème de «guer re t o t a l e » . 

I l s'agit essent ie l lement du 
secteur m i l i t a i r e et énergét ique. 
A i n s i les A i r b u s vendus sont c on ­
ver t ib les e n av ions de rav i ta i l le­
men t p o u r chasseurs e n vo l . E n 
avr i l 8 2 , la F r an ce l i v rera l 'hexa­
f l uo ru re d ' u r a n i u m pou r la cen­
tra le nuc l éa i r e de K o c b e r g . L a 
F r an ce par t i c ipera â la cons t ruc ­
t i on d ' u n barrage su r le f leuve 
O range , a la c o n s t r u c t i o n de cen­
trales t he rm ique s géantes, à la 
t r a n s f o rma t i o n de cha rbon e n 
pé t ro l e à Saso l . T o t a l c o n t i n u e 
de f ou rn i r le pé t ro l e à l ' a rmée et 
à la po l i ce sud-af r i ca ines . U n avis 
favorab le a été d o n n é à la vente 
d ' é qu i p emen t é l e c t r on i que de 
surve i l l ance an t iguér i l l a , e t c . . 

« On nous parle lou/ours de 
l'héritage du gouvernement pré­
cédent» sou l igna i t l ' o ra teur . 
«C'est sûr que cela pèse lourd . 
Or, ici ce n'est pas un héritage, 
mais un avenir qu'on prépare». 
Et de c i ter a b o n d a m m e n t des ex ­
t ra i ts d ' u n rappor t par t i cu l i è re ­
men t éd i f i a n t , pub l i é par le Pos te 
d ' e x p an s i o n é c o n o m i q u e de 
l ' ambassade de F r an ce à P re to r i a , 
r e c o m m a n d a n t avec force déta i l s 
les bonnes af fa i res à fa i re e n 
A f r i q u e du Sud : l ogement , trans­
po r t , a l imen t a t i o n , e t c . . '.«Il y a 
là un marché potentiel immense. 
(...) C'est le moment d'attaquer.» 

AFRIQUE DU SUD 

— sic 

m 

L ' a p a r t h e i d e n A f r i q u e t î u S u d ; l e s p a y s d e l a l i g n e d o f r o n t , v o i s i n s d e c e t u l t i ­
m e b a s t i o n d u c o l o n i a l i s m e e t d u r a c i s m e e n A f r i q u e ; fa p o l i t i q u e a m é r i c a i n e e t f r a n ­
ç a i s e e n A f r i q u e . l u s t r a l e : t e l s f u r e n t l e s t h è m e s t r a i t e s t o u t a u l o n g d e l a s e m a i n e 
d ' i n f o r m a t i o n s u r l ' A f r i q u e a u s t r a l e , r é u n i s s a n t p o u r la p r e m i è r e f o i s , d u 2 2 a u 2 7 fé­
v r i e r , l e M o u v e m e n t a n t i - a p a r t h e i d , l e M R A P , le C E D E T I M , l ' A F A S P A , l e s A s s o c i a ­
t i o n s d ' a m i t i é a v e c l e M o z a m b i q u e , l e Z i m b a b w e , la T a n z a n i e . A u t r e n o u v e a u t é : l a 
p r é s e n c e , p o u r la p r e m i è r e f o i s é g a l e m e n t , d ' u n r e p r é s e n t a n t d u m i n i s t è r e d e l a 
C o o p é r a t i o n e l d u D é v e l o p p e m e n t , l o r s d u d e r n i e r d é b a t s u r l a p o l i t i q u e f r a n ç a i s e 
d a n s c e t t e r é g i o n . 

E t e n c o r e u n e f o i s , a u c œ u r d u p r o b l è m e , s ' e s t t r o u v é e p o s é e l a l a n c i n a n t e q u e s ­
t i o n : c o m m e n t r o m p r e a v e c l a p o l i t i q u e a n t é r i e u r e d u g o u v e r n e m e n t G i s c a r d ? 

C l a u d e I.IRTA 

La France continuera-t-elle 
d'aider le pays de l'apartheid ? 
L'HORREUR COMME QUOTIDIEN 

Savez-vous que l 'Afrique du Sud est divisée en zone blanche et en zone noire? Les Blancs (25% de la population) 
vivent sur 77% des terres, riches en or, diamant, et cultivables. Les Noirs (75%l vivent sur 13% des terres, arides et peu 
riches. 

Savez-vous que les Blancs ont plus de voitures, rie télévisions, de téléphones, de frigidaires, etc . . que dans n'im­
porte quel pays d'Europe, mais qu'ils ont cependant moins d'aspirateurs. Pourquoi? : Ça revient moins cher de payer 
une femme de ménage noire que d'acheter un aspirateur... 

Savez-vous qu'une loi oblige chaque Blanc, homme, femme et enfant, à apprendre à tirer? 
Savez-vous qu'il est illégal pour un Noir d'être propriétaire rie sa maison? Les habitants noirs de la périphérie des 

villes blanches (Soweto l sont considérés comme des «habitants provisoires» qui y viennent uniquement pour travailler. 
Quand ils ne sont pas ou plus productifs (enfants, malades ou vieux), ils sont chassés et regroupés dans les bantoustans. 

Savez-vous que l'école est gratuite et obligatoire pour les enfants blancs; pas pour les Noirs? L'Etat a dépensé 
160 livres pai élève blanc, mais seulement 9 livres par élève noir. 45% des enfants noirs ne vont pas à l'école. 

Savez-vous qu' i l y a un médecin pour 400 Blancs, mais seulement un pour 44 000 Nous? Un enfant noir sur trois 
meurt avant un an dans les bantoustans. 

Savez-vous que les Noirs ne bénéficient que de 5% des dépenses publiques? 22% des Noirs sont chômeurs. 
Savez vous que toutes les firmes multinationales (dont Renault) payent des salaires inférieurs pour les Noirs? 
Savez-vous que toutes les heures, 60 Noirs sont arrêtés pour infraction à la lo i sur tes Pass, qui rend obligatoire 

un laissez-passer pout aller travailler en zone blanche? 
Savez-vous qu' i l n'y a pas de Noirs au Parlement, que les syndicats noirs ne sont pas reconnus et leurs organisa­

tions politiques interdites? 
Savez-vous que la lo i interdit aux Noirs l'accès à divers emplois qualifiés ainsi que l'accès à des postes supérieurs 

à ceux des Blancs? Ce qui n'est pas sans poser de sérieux problèmes économiques aux patrons qui manquent de main 
d'œuvre qualifiée. Des employeurs blancs en sont arrivés à réclamer du gouvernement la suspension de certaines limita­
tions tfop restrictives de l'apartheid. La réponse de Pik Botha a été claire : « Les impératifs sociaux de l'apartheid sont 
plus importants pour nous que les impératifs économiques». 

Prenant la pa ro le après l 'ex­
posé du M . A . A . , le représentant 
du gouve rnement n 'a pas cher­
ché à esqu iver les sévères c r i t i ­
ques et c'est en toute honnê te té 
qu ' i l y a r epondues . 

Ap r è s avo i r déve loppé le pre­
m ie r vo let de la nouve l l e po l i t i ­
que f rança ise en d i r e c t i o n des 
pays de l.i Mime de f ront et sou l i ­
gné l 'accue i l cha l eu reux fait .i la 
F r an ce dans ces pays , le repré­
sentant gouve rnementa l .i e xam i ­
né le d eux i ème vo le t , reconna is­
sant qu ' e f f e c t i v emen t la r up tu re 
d,tns ce d o m a i n e se s i tue plus au 
n i veau du d i s cours qt i ' . iu n i veau 
des actes. N é a n m o i n s , l ' embargo 
sur les . i rmes esl l o l a l depu i s le 
10 n u i , ce q u i est dé jà appréc ia ­
b le, même si hélas l ' A f r i q u e du 
S u d avait o b t e n u avant les l i cen­
ces pou r ki f ab r i ca t i on sur p lace, 
A l l t r e p o i n t à l 'act i f du If) ma i : 
la c ompagn i e d 'assurance dépen­
dant de ( 'Etat n'assure p lus les 
sociétés q u i inves t i ront e n Nam i ­
b ie c o n t r e les r isques po l i t i ques . 

Pou r le reste, r i en n'a changé 
dans la mesure où le nouvc .u i 
gouve rnement a pr i s l 'engage­
ment d ' hono re r les c on t r a t s an­
tér ieurs au 10 m a i . Pa i e x emp l e , 
l ' u r an i um que la F r an ce achète , 
a dé jà été payé c l le con t ra t est 
de 10 ans. Q u e fa i re ? 

A p ropos d u rappor t du P o l i e 
d ' e x p an s i o n é c o n o m i q u e , le re­
présentant du gouve rnement se 
fé l i c i te que le M o u v e m e n i .un i -
apa r the i d n 'a i t pas e n t endu un 
langage d ' u n te l c yn i sme dans l.i 
b o u c h e d ' u n haut d i r igeant de 
l ' E t a l . S e l on l u i , beaucoup 
d ' h ommes de l ' anc ien gouverne­
ment restent en p lace e l n 'ont 
pas révisé leurs op i n i ons , c o m m e 
o n v ient enco re de le vo i r avec 
l 'ambassadeur de F r an ce a u 
C h i l i . Ma i s il ne faudra i t p<is e n 
conc l u r e que c'est là l 'or ienta­
t i on du gouve rnement . 

E n c o n c l u s i o n , rendez-vous 
esl pr is p o u r dans un an . S i 
dans u n an , l ' o ra teur d u M . A . A . 
a les mêmes fa i ts à exposer à 
l ' o p i n i o n ; s i dans un an aucune 
o r i en t a t i on nouve l le e n mat ière 
é c o n o m i q u e ne se dess ine, a lors 
on pour ra se poser des ques t i ons 
sur la vo l on t é e f f ec t i ve d u gou­
vernement à r ompre avec la po l i ­
t i que de son prédécesseur . 

P lus ieu rs d i r igeants des asso­
c ia t ions présentes on t alors tour 
à tour f o rmu lé leurs c r i t i ques , 
leurs i nqu i é tudes et leurs ex igen­
ces pou r q u ' u n changement réel 

vo ie lu jour : 
Que la po l i t i q ue du secre l 

soit abo l i e au p r o f i l d ' u ne in fo r ­
m a t i o n pub l i q ue sur les projets 
et les négoc ia t ions . 

- Q u e les diverses assoc ia t ions 
aient accès aux médias pou r in­
fo rmer et sens ib i l i ser l ' o p i n i on , 
la mob i l i se r sur des mots d 'o rd re 
préc i s . 

— Q u e les o r i en ta t i ons gouver ­
nementa les données aux d i rec­
teurs des nouve l les soc ié tés 
nat iona l isées ne so ient p lus la 
ren tab i l i t é à cour t te rme. Pa r 
e x emp l e , que le gouve rnement 
in te rv ienne sur les opé ra t i ons de 
c réd i t pou r qu ' i l ne puisse p lus 
être ut i l i sé en A f r i q u e du S u d . 

- E t e n f i n , que les nouveaux 
d ro i t s des t rava i l leurs dans les 
entrepr ises, e n pa r t i cu l i e r nat io ­
nal isées, p rennen t e n c o m p t e le 
d ro i t d ' i n t e r ven t i on con t r e des 
invest issements e n A f r i q u e du 
S u d , et à p lus fo r te ra ison le 
d ro i t d 'être i n f o r m é sur les 
o r i en t a t i on s é c o n o m i q u e s de la 
soc ié té . 
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